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Amiens • 

• des voies ouvertes 
pour l'action 

On a /'habitude, au PSU, de dire des congrès qu'ils ont 
été« difficiles, mais positifs». Le congrès d'Amiens a-t-il été 
difficile ? C'est probable : on n'échappe pas facilement 
à d'aussi vieilles traditions ... Mais nul ne peut nier son carac­
tère positif. Permettre à un parti, dont l'avenir politique était 
mis en cause par sa direction sortante, d'affirmer non seule­
ment sa vitalité, mais aussi sa capacité politique à aller de 
l'avant, était une gageure (du moins aux yeux de certains 
observateurs, sceptiques professionnels)-et cette gàgeure 
a été tenue. 

Le PSU a affirmé sa vitalité : non pas à cause de la parti­
cipation des 5 000délégués dont Le Figaro /'a généreuse­
ment gratifié, mais parce que Je congrès a montré que 
le potentiel . militant de notre parti était non seu­
lement intact, mais capable à nouveau de s'exprimer 
pleinement, dans le combat quotidien des travail­
leurs. Le refus de - la dilution dans le Parti socia­
liste n'était pas une manifestation de conservatisme 
boutiquier : il exprimait au contraire la volonté• de ne pas 
s'associer avec ces notables toujours dominants au PS, et 
pour qui la lutte des classes n'est qu'un tremplin, un moyen 
d'accéder au pouvoir. 

A la veille du spectacle assez affligeant donné par le 
débat sur la motion de censure, le congrès ne s'est pas 
contenté de dénoncer la résurgence des pires habitudes 
politiciennes, sans aucun intérêt pour le mouvement ouvrier. 
Il a ouvert des voies pour l'action, et il a exprimé la recherche 
collective d'une stratégie permettant d'insérer cette action 
dans la perspective de la conquête du pouvoir par les travail­
~u~ . 

Lutter contre le plan d'austérité de la bourgeoisie : au­
tour de ce thème, nous avons défini six objectifs de lutte qui 
permettent dès maintenant d'appuyer solidement le travail 
du parti. C'est autour de ces campagnes que peut s'engager 
le rassemblement sur la base du contrôle ou­
vrier et de l'autogestion, sur elles que doivent s'appuyer nos 

Soutenons Didier Foucher 
Le 19 décembre, Didier Foucher 

(de Nantes), l'un des quatre mutins 
de Frileuse a été jugé pour « refus 
d'obéissance » par le Tribunal per­
manent des forces armées de Reuilly 
(PARIS !2ème). Il sera ensuite jugé 
une seconde fois pour insoumission. 
Didier Foucher a besoin du soutien 
de tous, comme ses camarades em-

prison nés : Pelletier - Ravet. Taurus 
dont le procès est fixé au 7 janvier 
1975. 

Continuons à recueillir les signa­
tures à I' Appel pour la libération des 
soldats emprisonnés. (Envoyez les 
pétitions signées à TS qui transmet­
tra). 

propositions à l'ensemble des forces politiques et syndicales 
de la gauche. 

Cette plate-forme d'action constitue un résultat impor­
tant du congrès d'Ami~ns: rarement un congrès du PSU se 
sera montré capable de définir des objectifs d'action aussi , 
précis et adaptés pour la période. L'orientation politique 
générale ne constitue pas un discours abstrait ou creux : elle 
prend tout son sens dans les luttes que nous allons engager. 
Devant la crise, de nouvelles responsabilités s'imposent à 
nous; nous avons fait l'effort d'y répondre, de définir les 
moyens politiques d'y faire face, conformément à notre 
conception révolutionnaire de l'autogestion : l'élaboration 
ouverte d'un programme soumis à une large discussion; /a 
volonté de renforcer,.non seulement nos propres rangs, mais 
de façon plus générale ceux du courant que nous représen­
tons; l'affirmation d'une véritable unité populaire comme 
condition du progrès de nos propositions. 

Certes, rien de tout cela n'est figé. Comment en serait-il 
autrement alors qu'il s'agit d'imaginer de nouvelles répon­
ses? Nous avons à vérifier par l'expérience la justesse des 
choix que nous avons adoptés. C'est dire qu'en référence à 
la pratique quotidienne, le débat doit se povrsuivre entre 
nous et avec d'autres, pour que cette nouvelle étape soit 
parcourue avec succès. C'est dire aussi que le PSU doit tirer 
les leçons d'Orléans et d'Amiens en manifestant à la fois son 
désir d'unité et sa volonté de s'appartenir à /ui-méme -
c'est-à-dire d'appartenir à ses militants. 

« Il y a du pain sur la planche», comme l'a constaté un 
quotidien. Pour les militants, comme pour la Direction natio­
nale. Et dire que certains prétendaient que Je PSU n'avait 
plus de rôle à jouer! Devant l'importance des tâches définies 
à Amiens, le rôle de la Direction nationale est de donner à 
tous les militants les outils pour les mener à bien. Ce sera son 
premier souci. 

,Michel Mousel □ 

Motion sur la répression 
contre les paysans-travailleurs 

Le Congrès du PSU mandate sa 
direction politique nationale et son 
bureau national pour prendre toutes 
les mesures matérielles, financiè­
res, et politiques, pour dénoncer la 
P?lit!que ~épressive du pouvoir ca­
p1tahste a l'égard des militants 
Paysans-travailleurs. · 

Le Congrès s'engage à mettre sur 

pied une campagne nationaie pour 
dénoncer toutes les répressions 
dont seraient victimes les militants 
du secteur agricole. 

Motion présentée par le cama­
rade Aubineau, lui-même inculpé 
(et adoptée à l'unanimité par le 
congrès d'Amiens). 
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à nos lecteurs tre à profil la période de fin d'année pour réfléchir à 
u?e amélioration du Journal e, à la mise en place 
d une équipe ; notre obJectH est de tourner le dos a 
toute conception de l'bebdomadalre qui nous rap­
procherait un tent soit peu du bulletin Interne. 

~niiiiiiiiiip--------, ~ 

Ill HEBDOMADIURE ~ 
La présentation de TS a été quelque peu affec­

tée, ces derniers temps, par la préparation du 
congrès du PSU. La grève dea postes aidant, nous 
avon1 dO Inclure dans le Journal beaucoup (trop) 
de textH du débat Interne du parti ; nous prions 
ceux de noa lecteura q1_1I ne a.ont P•• paMlonnéa 
par ce débat de nou1 fP)CQuser de cette Inflation de 
motions et de r6aolutlona. 

Nous leur prom~ns que nous eaHlerons de 
ne plus rt.e:Qffllffllllffr' ~®• •Uo.M du reate met• 

Pour mieux réfléchir ... et pour voua laisser le 
temps de méd~er taur les rapports de conclusions 
du IXe Congrès (voir dans ce numéro), noue allons 
nous Interrompre pendant deux semaines. Le pro­
chain TS sortira donc le vendredi /0 janvier. 

les documenta du congrès seront publiés intégrale­
ment dans une_ brochure qui comprendra notamment la 
réso

1 
lution politique et le texte complet de la résolution 
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Affaire Goldman 

Douze hommes ... et notre colère 
Pierre Goldman a donc été jugé et 

condamné à la réclusion criminelle 
à perpétuité .. A la lecture du juge­
ment. le pubhc des Assises, amis de 
Goldman, avocats, journalistes,· 
badauds. tous confondus, ont été 
littéralement soulevés par l'émo­
tion. puis par la colère. Pour ceux 
qui avaient suivi le procès. l ' inno­
cence de Goldman ne faisait pas de 
doute. et, jusqu'à la lecture du ju­
gement. personne n'envisageait un 
t e l verdict. Nous prenions 
conscience que. malgré toutes nos 
méfiances. nous croyions encore en 
la justice. La colère a été à la me­
sure de la brutal ité du réveil. Nous 
scandions « jurés assassins », 
« fascistes », « Pierre est ùuw­
celll » . L e tribunal est resté immo­
bile, stupéfait. comme para lysé, 
pendant presque une demi-heure. 
Une manifestation dans un tribunal 
d' Assises ! C'est toute la mise e.n 
scène, tragique el grotesque. de la 
maj esté de la justice qui est ébran­
lée. Mais, une fois qu ' il s'est res­
saisi, le président Braunschweig 
veut , paraît-il, entamer des poursui­
tes contre les avocats et les journa­
listes qui ont participé à la manifes­
tation . .. 

Le procès Goldman est terminé. 
Maihtenant commence l'affaire 

Goldman. Les premières initiatives 
rencontrent un écho considérable 
(voir ci-dessous). 

L 'affaire Gold man intervient à un 
moment où toute la justice est re­
mise en question par des groupes et 
des mouvements divers, y compris 
chez les magistrats eux-mêmes. Or 
le procès de Goldman met en lu­
mière certains aspects particuliè­
rement contestables de la justice 
d'Assises. 

L e verdict d'un jury d' Assises 
repose exclusivement sur « l'intime 
conviction » , c'est-à-dire que l'ac­
cusation n'est pas tenue de fournir 
la preuve de la culpabilité de l 'ac­
cusé, ni même d'expliquer sur quoi 
se fonde cette « intime convic­
tion » . Dans le cas de Goldman, 
« l'intime conviction » de l'avocat 
général et des jurés repose sur « la 
convergence · des témoignages » . 

Pour établir cette « convergence » , 

l'accusation a dû éliminer certains 
témoins, dont les témoignages 
n'étaient pas plus mauvais que 
d'autres, mais qui étaient contradic­
toires avec celui du témoin principal 
de l'accusation. 

Savez-vous quelle est la valeur de 
:es témoignages qui peuvent en-

voyer un homme à la réclusion cri­
minelle à perpétuité? Un certain 
docteur Pluvinage témoigne avoir 
vu , de la fenêtre de son apparte­
ment, l'agresseur s'enfuir, à dix­
douze mètres,précise-t-il. Vérifica­
tions faites, c'est de 45 mètres.de 
distance que cc Pluvinage a « vu » 

un homme courir, un 19 décembre. 
à 8 heures du soir boulevard 
Richard-Lenoir, en pleine nuit. Et 
c'est cette vision fugitive qui lui 
permet d'identifier Goldman, qua­
tre mois après, sans hésitation pos­
sible. 

Et qui sont ces jurés dont « l'in­
time conviction » pèse si lourd ? 
L également, tous les Français de 
plus de 30 ans, sans casier judi­
ciaire, peuvent être choisis par ti­
rage au sort comme jurés. De,fait, 
les choses ne se passent nullement 
ainsi. Les listes sur lesquelles on 
tire au sort les jurés sont établies par 
les maires, assistés d'une commis­
sion de conseillers municipaux et de 
juges. A Paris, pour 2 mimons 
d' habitants, il y a 1 200 noms sur 
cette liste. Et c'est seulement parmi 
ces 1 200 noms que l'on tire au sort. 
En somme, il faut aider un peu la 
.chance si l'on veut être sûr du résul­
tat, comme au tiercé. A Paris, où les 
maires ne sont même pas élus, on 

Pour la solidarité, pour l'action 
Deux textes d'appel circulent 

actuellement. Le premier, pour le 
Comité " Justice pour Pierre Gol­
d man » note que la décision de la 
Cour « apparaît comme un ré­
flexe de haine contre Pierre et ce 
qu'il représente ... l'image du mi­
litant, du juif, de l'intellectuel, du 
jeune, de l'ami des Antillais » . Il 
proclame : 

« Nous appelons, dans le cadre 
d'une commission d 'enquête pu­
blique qui s'ouvre aujourd'hui, 
tous ceux qui ont été confrontés à 
ces rouages policiers et judiciai­
res à rapporter leur expérience en 
vue d e la rédaction d'un livre 
blanc. ( ... ) 

((Nous appelons tous ceux qui 
ont suivi sur place ou par ta 
presse les débats de la Cour d' As­
sises à collecter et à transmettre 
tous les éléments qu'ils ont rele­
vés, tous les détails comptent. 

« Pour toute initiafive indivi­
duelle et collective, le Comité est 
prêt dès maintenant à fournir tous 
les éléments en sa possession. 

.. Cet appel doit être largement 
diffusé par tous ceux qui se 
considèrent désormais comme 
les amis de Pierre Goldman. 

« Ecrivez à Pierre : Pierre Gold­
man 633609-2-87 - Prison de 
Fresnes, 94260 Fresnes. » 

Adresse du Comité : Evelyne 
Goldman B.P. 127 - 92 Montrouge 
Téléphone provisoire LIT. 04.49 -
CCP Mlle Prisca Bachelet - La 
Source 3196799. 

Par ailleurs, un texte d'appel de 
« personnalités » a été établi : 

Les soussignés, qui ont pu 
suivre soit en personne soit par 
la lecture de la presse française 
ou par l'écoute des compte-

rendus radiophoniques le dérou­
lement du procès de Pierre Gol­
dman, s'indignent contre la dé­
cision d'un jury qui, alors que de 
l'aveu même de l'accusation, 
aucune preuve déterminante de 
culpablllté n'est ressortie des 
débats, a écarté toute possibi­
lité d'innocence et a de ce fait 
refusé à Pierre Goldman le bé­
néfice du doute. 

Signatures et correspondan­
ces à faire parvenir à Josiane 
Moutet, 72 Champs Elysées Paris 
Be, Tél. BAL. 41.84. 

Signatures déjà reçues : 

André Barjonet, Pascal Gollet, 
Victor Leduc, Michel Mousel, 
Charles Piaget, Pierre Mendès 
France, Joseph Kessel, Claude 
Sautel, Patrice Chéreau, Jean-

Michel Folon, François Périer, 
Eugène Ionesco, Régis Debray, 
Françoise Sagan, Yves Montand, 
Roger Planchon, Anne Philip­
pe, Simone Signoret, Chris 
Marker, Ariane Mnouchkine, My­
riam Anissimov, Pierre Gaudi-· 
bert. André Cayatte, Jean­
Marie Domenach, Philippe 
Sollers, Lulia Kristeva, Jacques et 
Yvonne Rispal, Siné, Aragon, An­
dré Gorz, Claude Estier, Jean­
Paul Sartre, JJ de Félice, Alain 
Geismar, Agnès Varda, Pierre 
Guidoni, Roman Jacobson, Jan­
kélévitch, Simone de Beauvoir. 

peut dire que les jurés sont directe­
ment sélectionnés par le pouvoir. 
Cc sont des notables locaux, parfois 
à solide influence électorale, des re­
traités (souvent de la police). des 
hommes qui tirent honneur de ces 
fonctions et deviennent quasiment 
des spécialistes : il semble que 
l'un des jurés du procès Gold­
man siégeait pour la cinquième 
fois dans un jury d' Assises. Telle 
est la réalité de cette parodie de 
« présence du peuple » dans la 
Justice. 

Aujourd'hui c'est Goldman qui 
est pris dans la machine. Mais il 
n'est pas un homme seul, dépourvu 
de moyens. n peut se battre, on peut 
l'aider. Il faut le faire, pour ébranler 
cette machine effroyable dans la­
quelle nous pouvons tous être 
broyés un j our ou l'autre. 

M.N.T. D 

!l] "QUESTIONS 
. D'ACTUALITE" 

CALMANN-LÉVY 
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Les travaille sde 
' 
défendent leur hôpital 

Les travailleurs de l'Hommelet 
(hôpital psychiatrique de la région 
lilloise) sont en grève depuis pr~s de 
50 jours pour obtenir la garanue de 
leur emploi, ne pas laisser condam­
ner un établissement de haute va­
leur technique et éviter qu 'il ne pro­
fite aux intérêts capitalistes de la 
région. 

Construit par une congrégation 
religieuse au début du XIXe _siè­
cle (les Frères Saint Jean de Dieu) 
il a été financé par des quêtes, des 
souscriptions et des dons publics. 
L 'Hommelet est maintenant un 
domaine de 57 hectares en plein 
centre de la communauté urbaine 
de Lille, un hôpital de haute tech­
nicité qui sert de lieu de stage 
pour toutes les catégories d'étu­
diants en médecine de la spé­
cialité, un hôpital de 1016 lits 
employant 670 travailleurs dans 
ses divers services. 

La société Saint-Jean-de-Dieu a 
décidé depuis j uillet 197 1 de vendre 
l'hôpital. 

L es biens sont œux de la collec­
tivité et aucune société n'a le dmit 
de s'enrichir sur le patrimoine pu­
blic. Le travail de l'Hommelet per­
mettrait de décharger l"hôpila1 
d' Armentières qui est surchargé : 
1 000 lits et 2 400 malades et évi,te­
rait au département de construire 
un nouvel hôpital psychiatrique 
dans la région. Le :personne! ' 
·pourrait ainsi obtenir un statut et la 
garantie de son emploi. Il a fait ap­
pel au conseil régional qui doit sta­
tuer, cette semaine ou l.a sui•,'ante. 
sur le sort des tmvailkurs de 
l'Hommelet. 

Combien de t,emps encore ies ca- · , 
-pitalistes vont-ils laisser les travail­
leurs de l'Hommelet dans l'incerti­
tude ? ll est plus facik aux autorités 
régionales d'envoyer leurs flics 
contre les travail.leurs des PIT que 
de prendre une décision de cet or­
dre. 

Deux réunions ont eu lieu, .Sl.lr no­
tre i nitiative, avec des camarades 
syndicalistes et politiques sur ce su-

Une ASRL (association d'action jet : nous n'avons vu ni le PS ni le 
-sanitaire et sociale) a été créée, PC. Nous y avons décidé d 'aider les 
pour gérer l'hôpital en attendant de camarades de l'Hommelet, grâce à 
l'acquérir. Elle est composée de no- une distribution de tracts ~u per­
tables choisis par cooptation, dont sonne! et aux usagers des différents 
le président, homme très chargé, di- :bureaux de la Sécurité sociaJe de 
rige également une des plus grosses• ·Lille par exemple. 
banques régionales. Il gère aussi les· 
fonds et prêts de la société. JI va de. 
so i qu'aucun élu , représentant du 
personnel ou des familles des mala­
des, né participe à celte ASRL. 

Comment celle ASRL comptait­
elle racheter l 'établissement ? 

Vous devinez qu' il ne s'agissait 
pas de sortir de l 'argent, mais de 
recourir à une location-vente 
de 110 millions par an sur 20 ans. 
Ces 110 millions se traduisant par 
une répercussion de 5, 19 F sur le 
'prix de la journée. C'était donc 
les travailleurs qui, par leurs cotisa­
tions. payaient aux notables un hô­
pital rentable. 
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li ne s'agit plus maintenant de 
location-vente mais d'une simple 
location toujours comprise dans Je 
prix de la journée. Mais le loyer, 
versé à un organisme non lucratif, 
doit permettre de faire les répara­
tions, de constituer des ressources 
d' investissement pour des travaux 
de construction ou d'équipement. 
Or la société Saint-Jean-de-Dieu en 
fait à sa guise, sans se soucier de 
maintenir en bon état les bâtiments. 

Le personnel demande la dépar­
tementalisation de l' Hommelet. 

L 'Hommelet n'est pas le seul hô­
pital de ce genre en France : il y en a 
à peu près 17 qui possèdent le même 
statut. Quelques-uns s'en sont déjà 
sortis par la départementalisation. 
Mais, si le personnel devient fonc­
tionnaire, il reprend au premier 
échelon avec une ancienneté re­
trouvée de 4 ans maximum. 

Le mouvement s'est d 'ab.or<l u-a­
duit par une grève administrative, 
puis par une grève du zèle, et , ,enfin 
par une occcupation des locaux 
avec le refus des nouveaux admis 
mais les soins nécessaires ont tou­
jours été donnés aux malades. 

Les travailleurs de l'Hommelet 
ont tenté de populariser au maxi­
mum leur lutte grâc-c à des affiches 
collées dans toute la rég,ion, à des 
manifestations et leur présence aux 
côtés ·des travailleurs des PTT. 
Toutefois, la communication avec 
les autres services hospitaliers 
(quelques grèves de soutien limi­
tées) et la,simultanéité de leur grève 
avec celle des camarades des PTT 
ont posé problème. Nous les soute­
nons dans leur lutte et leur fourni­
rons l'aide qu'ils a1tenden1. 

Section PSU de Lille ■ 

MANUEST 

a première vente 

Ils sont 340 (sur 560) ferme­
ment décidés à sauvegarder leur 
emploi et leur outil de trav~il._ De­
vant la lenteur des négocIatIo_ns 
( les pouvoirs P';Jbl(cs veulent fél:1r~ 
pourrir le conflit). ils ont organise 
leur première vente «sauvage"· 
Une centaine de meubles « Sau­
vegarde ». c·ommandés lors de 
l'opération« portes ouvertes " de 
mi-novembre, sont, en effet, 
sortis de l'usine. Cette première 
.vente est surtout destinée à mar­
quer leur détermination et à in­
fluencer les pouvoirs publics. 

Premier résultat, le conseil gé­
néral, convoqué à l'initiative de la 
minorité de gauche sur les pro­
blèmes économiques et la dégra­
dation de l'emploi, a voté une 
subvention de 30 000 F, soit . le 
coût de la participation de MA­
NUEST au salon du meuble à Pa­
ris. Celle-ci peut être l'occasion 
de contacter d'éventuels acqué­
reurs, de populariser un tant soit 
peu leu'r lutte. 

D'autre part, la majorité du 
conseil général préfère braquer 
les feux sur MANUEST et ainsi 
éluder la situation gênérale de 
rérnploi dans la région. 

Des contacts fréquents sont 
organisés avec les délégués de 
Up pour collecter des• informa­
tions. les demandes d'achat de 
meubles chez LIP et à Besançon. 
Les travailleurs de MANU EST font 
preuve d 'organisation dans leur 
lutte : assemblées générales, 
commissions de travail, mais le 
poids du délégué syndical reste 

détern:inant. La production reste 
mo_delee sur les formes prati­
quees avant la liquidation. 

Cependant les travailleurs 
n'on! pa~ une _c<;>nseience politi­
que etabh~. On_g1~aires du milieu 
rur~I , ou 1mm1gres, ils sont en 
pleine recherche. Il envisage­
raient av~c intérêt une solution de 
coopérative ouvrière, négociée 
avec l'Union des coopératives de 
~ranc_e. Mais devant leur situa­
tion, 1_Is ne peuvent se permettre 
de reieter toute solution, même 
celle d'un patronat à visage social 
(les acquéreurs, notamment de 
l'étranger, ont opposé leurs re­
fus). 

lis constatent la lenteur du mi­
nistère des Finances pour le dé­
blocage de crédits malgré le fait 
que Poncelet (ex-député des Vos­
ges) soit tenté de récupérer la 
lutte. Ce même Poncelet a insulté 
lors du conseil général, les syndi~ 
cats CGT et CFDT qui ne sau­
raient. selon lui, qu'organiser des 
processions derrière des bande­
roles, face à la crise de l'emploi, et 
qui ne se manifestent jamais lors 
de créations d'emplois. 

Notre section du PSU de Neuf­
château apporte son soutien et 
participe au comité de soutien 
composé des partis de gauche et 
des syndicats (diffusion de tracts, 
collectes de fric). ' 

Soutien financier : Giraro Ca­
mille, 88300 Neufchâteau CCP n• 
1 342 42 R Nancy. 

-Fédération PSU des Vosge~ ■ 
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L'aspect le plus intéressant d'un 
congrès, c'est cette communauté de 
délégués venus de tous les coins de 
France. L'hippodrome d'Amiens· a 
ressemblé, pendant les journées des 
14-15-16 décembre 1974, à une véri-

- table fourmilière. Cc fut un travail 
non-stop que les repas eux-mêmes 
n'ont pu interrompre : on pouvait 
su~vrc _les débats, tout en mangeant, 
gracc a une « sono » efficace. 

Aucun participant ne souhaita nt 
présenter le rapport de l'ancie nne 
direction. Pascal Gollet présenta 
immédiatement le rapport sur les 
activités de la DPP. Il expliqua que 
le choix du conseil d 'Orléans é tait 
de remettre sur ses rails une straté­
gie ré volutionnaire fondée sur l'au­
togestion socialiste « après Je déra­
page peu contrôlé vers la socia/­
démocrat ie » . ,, D epuis 1968, 
note-t-il , j'ai assisté à bien des re­
mises en cause du P.S. U. Certain's 
de /e11rs a11te11rs sont allés compli­
quer le jeu déjà complexe de la 
social-dém ocratie et cl' autres la 
géographie de l' extrêm e gauche ré­
volutionnaire. Le P.S. U. quant à lui 
est toujours là .. . » 

Le rapport financier était très at­
tendu. Claude Moretti , qui le pré­
sente , me t e n relief le lourd hérita ge 
légué par l'ancienne direction. 

Il .ne s'agEî pas de 
margi:nalisatfon mais 
de 
rassemblement 

Après force explications finan­
cières et juridiques , on passe aux 
textes d ' orientation. Le « courant 
des assises » n'est pas représenté. 
Il revi ent au camarade Fontaine 
pour le courant du Co111111unis111e 
a11togestionnaire de présenter son 
texte. Après a voir regretté les 
conditions de diffusion dudit texte, 
Fontaine développe son analyse des 
couches sociales, - distinguant 
« compétents » et « exécutants » 

- qui doit s'articuler sur l'analyse 
marxiste des classes. L'orientation 
de la DPP est défendue par Michel 
Mousel « li ne s 'agit pas de margi­
nalisa/ion mais de rassemblement . 
Le rôle de ce congrès est de molltrer 
clairement que l'autonomie politi­
que 11' est pas colltradictoire avec 

Comnûssion 
nationale écologie 

Le Congrès oyant uccueilli favorn­
blemenl la créa tion d'une commission 
nationale Ecologie . celle-ci sera 
constitr.iêc inc . samm'ent sons l'aulo­
rill! du secrétariat national. Les l'B• 

marades intéressés p;,uvenl écrire 
provisoirement à Jacqu~ Thihaolt 
curnml9Slon Ecologie, 9 rue Borro­
mée, 75015 Paris, pour' prendre 
contact . 

une pratique unitaire ... JI faut déji­
nù· une véritable alternative politi­
que révolutionnaire à la crise actuel­
le. Nous répondrons ainsi à /'at-. 
tente de beauco•tp plus de gens que· 
le P.S. U. 11' en compte dans ses 
rangs » . 

Tout au long du congrès, on an­
nonça l'arrivée da ns la salle de 
nombreux invités . Le PSU a voulu 
ainsi marquer l' importance qu' il ac­
corde à ses relations avec les orga­
nisations politiques et syndicales du 
mouvement ouvrier. La CFDT et la 
CGT étaient ainsi représentées. 
Dominique Taddeï pour le PS, et 
Gremetz. membre du Comité Cen-

tral du PCF siégeaient à côté des 
délégués des groupes d 'extrême­
gauche : AMR, FCR, LO, et ORA. 
Le nombre important des représen­
tants des mouvements étrangers 
manifestait le souci du PSU d'inté­
grer sa stratégie dans une perspec~ 
tive internationaliste. 

Le représentant de l'OLP à Paris , 
Eddine El Kallak, devait insister 
sur le dernier succès diplomatique 
du mouvement palestinien à la 
conférence des Etats arabes de Ra­
bat, à l'ONU el ;\ l' UNESCO. En­
suite, le représer tan t du Rassem­
blement des Juifs a ntisionistes, re­
prit certa ins thèmes du représentant 
de l'OLP et réclama la prise en 
compte de la sens ibilité juive dans le 
mouvement révolutionnaire fran­
çais. 

Le Chili était représenté par le 
Parti socialiste, l'I.C., le MIR et le 
MAPU, dont le secrétaire général 
Oscar Garreton passionna l'audi­
toire. · 

Autonomie et pratique 
unitaire 

Le débat général s'ouvre alors. Il 
est environ 17 heures. De l 'avis de 
nombreux délégués , le principe de 
ce type de débat, où les orateurs ne 
peuvent pas se répondre les uns les 
autres, est à reconsidérer. 

La commission de contrôle des 
mandats ayant établi son rapport , 
les votes peuvent ensuite interve­
nir. Le vote sur le rapport d'activité 
donne les résultats suivants ; rap­
port d 'activité de I' a11cie1111c direc­
tion: pour 10, contre 312, absten­
tions 25, refus de vote 75.Rapport 

cl' acti1•ité de la DPP, pour 347, 
contre 3, abstentions 36, refus de 
vote 39. La prise en considération 
des textes d'orientation aboutit aux 
résult ats suivants : ancienne direc­
tion 5, texte Fontaine 13, texte DPP 
354, abstentions 28, refus de vote : 
19. 

Lajournée de dimanche est entiè­
rement consacrée aux commis­
sions, qui se mettent a u travail 
d 'a rrac he-pied, commission des 
résolutions, commission d'initiati­
ves politiques et propositions d'ac­
tion , commission organisation­
structures et groupe de travail sur le 
programme de transition. 

La matinée du lundi est entière­
ment occupée par le rapport de la · 
commission organisation­
structures, présenté par ·Moretti. 
Portant sur les problèmes financiers 
et les questions de presse, le rapport 
ne donne pas lieu à débat, par suite 
de l'una nimité réalisée en commis­
sion. En revanche, il y a problème 
sur les structures et les statuts. Les 
44 articles des nouveaux statuts 
proposés par la DPP sont adoptés à 
la majorité des deux tiers, indispen­
sable en ce cas. Les articles 4, 8 et 
14, qui traitent respectivement des 
modalités de l'adhésion collective 
au PSU, de l'organisation de com­
missions spécialisées et enfin des 
modalités de l'élection à la direction 
nationale n'obtiennent pas la majo­
rité requise , non plus que des 
amendements présentés par les ca­
marades Hubi et Moretti et par la 
fédération de Paris. La rotation des 
mandats, proposée par les camara­
des de Seine-et-Marne Rouot et Du­
jonc, n'est pas acceptée par le 
Congrès (pour 170, contre 133, abs­
tentions 23, refus de vote 91 : majo: 
rité statutaire non atteinte) . Le 
principe de la réunion d'un congrès 
extraordinaire sur les statuts est 
adopté. Ce congrès devra se réunir 
courant 1975. La dernière séance 
s'ouvre sur le rapport de Geneviève 
Petiot qui, au nom de la commission 
Initiatives expose la proposition des 
six campagnes d'action contre le 
plan d'austérité (voir pages 11- 12). 
Par ces propositions, le PSU dé­
veloppe des perspectives concrè­
tes d'action et d'unité pour l'en­
semble des travailleurs. 

Après un débat, le congrès en­
tend le représentant du PDUP dont 
les analyses, proches des nôtres, 

sont chaleureusement applaudies 
par les congressistes. 

Unité d'action et 
unité populaire 

Restait le gros morceau, le rap­
port de la commission des résolutions. 
présenté par Victor Leduc. Leduc 
insistait sur la ligne politique claire 
ei cohérente du texte (voir pages 6 à 
9). La fédéral.ion de la Loire­
Atlantique proposait un amende­
ment non contradictoire à son sens 
qui, « exclut une co11ceptio11 de 
l'unité qui est celle des accords au 
sommet avec les forces réformistes 
dans la période actuelle .. . De son 
côté le camarade Berthinier 
(Rhône) présentait deux amende­
me nts , sur l'analyse du Parti socia­
liste, qu'il trouve simpliste dans le 
texte de la DPP, et sur le travail à 
effectuer en direction du courant 
autogestionnaire. Les amende­
ments sont rejetés par l'assemblée 
plé nière, sauf une partie du 
de uxième amendement Berthinier, 
qui est intégré au texte de la DPP. 
On passe alors au vote sur la résolu­
tion finale. Celle-ci est adoptée par 
340 mandats, contre 13 , 42 absten­
tions et 24 refus de vote. 

· André Barjonet lit un appel à 
l'lé largissement du Parti (voir pa­
ge 11), adopté à l'unanimité (moins 
cinq abstentions). Le problème 
des modalités de l'adhésion de 
I' AMR fait alors l'objet de deux 
propositions. Elles sont communes 
en ce qui concerne la diffusion d'un 
dossier d'information à l'ensemble 
du parti. Mais le texte soutenu par 
Gilbert Hercet de mande que 
l'adhésion soit décidée par un 
Conseil national, estimant que seule 
cette procédure est démocratique. 
L'autre, soutenu par Michel Mou­
sel demande que le Congrès man­
date la DPN pour conclure les né­
gociations. La proposition de Mou­
sel est adoptée par 237 mandats 
contre 103 à la proposition Hercet. 
35 abstèntions et 1 1 refus de vote). 
Michel Fiant , du Bureau Exécutif 
de I' AMR, vient saluer le Congrès 
et exalte l'unité de vue des deux • 
organisations. Le parti élit sa nou­
velle direction et la commission na- , 
tionale statut.aire (voir page 10) qui 
groupe l'ancienne commission des 
conflit s et l'ancie nne commission 
de contrôle financier. Michel Mou­
sel conclut enfin le congrès. 

En dé finitive , il s 'est agi d'un 
congrès difficile mais sérieux et ef­
ficace . Les préoccupations actud­
les du parti sont tournées vers 
l'avenir. Les préoccupations de · 
contrôle méticuleux de la direction, 
qui SC Sont manifestées, sont com­
préhensibles de la part de délégués 
et de militants qui, tous ensemble 
o nt réussi à empêcher le dérapage 
vers la social-démocratie souhaité 
pa r l'ancienne direction. Restent à 
définir les termes du débat à l'inté­
rieur du parti, avct: une approche 
encore plus politique. 

Alain Tlerm:en D 

5 



6 

La crise du mode de produ~ti_on capi­
taliste est devenue une réahtc a~ta~t 
évidente aujourd'hui qu'elle para1s~a1I 
douteuse et incertaine il Y a peu. Si. la 
crise énergétique en a été 1~ pre~1er 
grand révélateur, clic ne con~l1tue qu un_ 
aspect d'une crise économique et so­
ciale profonde qui af!'e~l~ra durable­
ment le monde indust.nahse. 

Cette crise contribue dès maintenan~ ~ 
accentuer la lutte des classes sans qu 11 
soit possible d'en mburcr l'amp!cur, de 
manière complète, et d'en dédmre tou­
tes les conséquences avec une exacte 
certitude. 

Une crise 
nouvelle 
structurelle 
et globale : 
un tournant 
dans l'histoire 
du capitalisme 

Le capitalisme au plan mondial ne 
peut plus se reproduire sur les bases de 
la période antérieure. Le pillage des res­
sources énergétiques, puis de la main 
d'œuvre des pays sous-développés," le 
travail à la chaîne cl la parcellisation 
toujours ·croissante des tâches, la 
consommation de masse suscitée et en­
tretenue par l'idéologie de la croissance 
pour la croissance, sont remis en cause 
par: 

- la ·formation, dans les pays du 
Tiers-Monde, de nouvelles bourgeoisies 
nationales qui tentent d'asseoir leur 
propre développement sur les revenus 
de leurs ressources énergétiques ; 

- l'accentuation, dans les pays in­
dustrialisés, de la lutte de·s masses popu­
laires pour de meilleures conditions de 
travail et de vie. 

Il s'agit d'une crise structurelle 
contrairement aux crises classiques 
antérieures à la Seconde Guerre mon­
diale où la baisse des salaires cl la 
diminution des prix (dans des pro­
portions moins importantes) étaient 
les corollaires d'une chute vertigineuse 
de la production, de l'aggravation du 
chômage. Ni les phénomènes de réces­
sion globale ni l'accentuation actuelle du 
chômage ne freinent l'essor de certaines 
industries de pointe et l'emballement de 
l'inflation. 

L'inflation ne peut plus être considé­
rée comme une maladie conjoncturelle. 
Elle constitue un moyen fondamental de 
développement du capitalisme mo­
derne, suscité par des facteurs complé­
mentaires tels que : 

- la restructuration du capital mon­
dial sous l'impulsion des monopoles et 
notamment des firmes multinationales ; 

- la croissance fantastique des dé­
penses improductives et notamment mi­
litaires ; 

- la rotation accélérée des moyens 
monétaires grâce à l'utilisation de 
nouvelles techniques informatiques. 

Enfin l'inflation qui permet aux mo­
nopoles le maintien de profits élevés se 

heurte à une résistance accrue des tra­
vailleurs ; elle alteint des nive?u." t~l_s 
qu'elle devient _un facteur de desequ1l~­
bre social inqmétant pour la bourge01-

sie. 

1-une crise globale 

En tout état de cause. la crise du capi­
talisme est entrée dans une nouv~II~ 
phase. En effet, le mythe de la so<;:1éte 
intégrée est largement battu en ~r~c~c 
dans les pays capitalistes industrialises. 
Il y a crise non seulement du mode de 
production, mais également du mode de 
contrôle social des activités _de _prod~~­
tion et de consommation. Ams1, la h1e­
rarchic, la parcellisation du lra~ail, la 
division des tâches sont de. moms ~n 
moins acceptées par ceux qui les subis­
sent. Si les conflit? sociaux restent appa­
remment axés principalement sur les 
problèmes de rémunération et de pou­
voir d'achat, les luttes ouvrières que la 
France a connues ces dernières années, 
ainsi que les grèves et conflits larvés qui 
ont secoué certains secteurs de l'appa­
reil d'Etat (banques, magistrature, po­
lice école, armée, PTT) témoignent du 
car~ctère nouveau et global d'une crise 
qui ébranle toutes les bases de la forma­
tion sociale française actuelle. 

2 - Une crise qui ouvre des 
perspectives politiques 
nouvelles pour les gérants du 
capitalisme et appelle une riposte 
appropriée des travailleurs 

Il serait illusoire, voire dangereux, 
d'en déduire que le capitalisme serait, 
« une fois encore ", au bord de l'agonie. 
En effet, la crise peut être résolue par la 
création de nouvelles bases d'extractio.n 
de la plus-value et de nouvelles formes 
d ' intégration des travailleurs. 

Ces bases sont dès à présent en train 
d'être définies et renforcées, notam­
ment par l'utilisation de nouvelles 1_11é­
thodes de travail (recomposition des 
tàches et suppression des chaînes), la 
compression de la production de biens 
industriels dans les pays capitalistes dé­
veloppés au profit des « services " et le 
clévcloppcmcnt de nouveaux centres 
d'accumulation dans les pays sous­
dévcloppés . 

Parallèlement, les monopoles cher­
chent de nouveaux débouchés dans les 
pays se réclam;tnl du socialisme et in­
versement. L'URSS qui tire profit des 
hausses énergétiques el des matières 
premières n'a pas intérêt à ce que les 
structures capitalistes de l'Occident 
soient remises en eau se. 

La restructuration entamée à l'échelle 
planétaire entraînera la décomposition 
de certaines couches sociales par la mise 
en sommeil, voire la destruction de 
secteurs entiers de l'économie. ' 

Le coût social de cette restructuration 
sera très_ é_lc~é. Il incite dès à présent la 
~ourgco1_s1e a chercher des compensa­
lions en imposant des sacrifices aux tra­
vailleurs , aus~i bi~n en termes d'cmplôi 
et de pouvolf d achat, qu'en termes 
de pouvoir tout court. 1 

, A 1:~chell~ française. la bourgeoisie a 
reuss1 Jus9u à ~~éscnt à gérer politique­
me~( la cnse. Giscard d ' Estaing, dont la 
po!1t1quc est moi_ns hésitante que ne le 
preten~ent_ certains, exploite à fond la 
dram~t!sallon de la crise pour imposer le 
refro1d1ssement du plan Fourcadc et les 
restructurations qu'il impliqui: . 

Cette politique est adaptée aux condi­
tions spécifiquement françaises de la 
crise, marquées par un déficit extérieur 
de plus en plus inquiétant. C'est ~ou~­
quoi la ligne adoptée par le pouvolf r~­
pond à deux objectifs complémentai­
res: 

- réduire la consommation inté­
rieure pour alléger le déficit de la. ba­
lance extérieure par des exportations 
plus massives ; 

- rendre le capitalisme français 
compétitif par rapport à ses partenaires 
européens. 

A cc sujet, les grandes opérations de · 
restructuration engagées par Giscard 
(ex : fusion Citroën-Peugeot) permet­
tent, en agitant le spectre du chômage et 
en mettant en œuvrc une politique de 
chômage sélectif, de sortir les monopo­
les de leurs difficultés actuelles et de leur 
ouvrir la voie à de nouvelles activités 
génératrices de profits élevés. 

En d'autres termes, il paraît peu pro­
bable que la crise s'accélère de manière 
imprévue, notamment sous la forme 
d'un arrêt généralisé de secteurs entiers 
de la production. La répression que né­
cessite une telle restructuration dans 
tous les secteurs de la production indus­
trielle et agricole. ainsi que de l'appareil 
d ' Etat impose une riposte appropriée èies 
travailleurs et des salariés dans leur en­
semble. 

La possibilité, pour la classe ouvrière 
et les autres couches salariées, de saisir 
cette crise comme opportunité historique 
réside dans sa capacité à passer d'une 
position de résistance à l'attaque capita­
liste à une position d'offensive et d'al­
liance autour de la classe ouvrière. 

Il est clair que les prochaines échéan­
ces se situeront moins sur le terrain élec­
toral que sur celui d'une bataille sociale 
prolongée. 

Dire que la restructuration capitaliste 
constitue le tcrraiÎ'I sur lequel la crise du 
systè!11e est vécue directement par les 
trava_1lleurs, c:est dire aussi que cc 
terram est cclm sur lequel doit s'organi­
s1;r la }u_llc , notamment contre le plan 
~ austenté de Giscard, contre la mobi­
hlé forcée de la main-d'œuvrc et contre 
les menaces de chômage qu'elle impli­
que. 

Il Y a. en particulier, nécessité de rcn­
forc_e~ la solidarité active entre tous les 
travailleurs français cl immigrés, ainsi 
que le soutien aux luttes et organisations 
aut~inomcs de ces travailleurs. Une telle 
acllon est d'autant plus urgente que 
clans la période de crise que nous traver: 
sons, le pouvoir s'efforce de foire acccp-

terunc politique· de chômage . 
-en priorité les immig,és. qui menace 

C'est pourquoi le PSU c 
toute soJution de gouveme~:~amne 
centre-gauche chargé de gérer la ctrii~ 

. Si la !1Jisc en échec de la P J"f 
econom1que et sociale duo I iq
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table unité populaire capable d'affr ctn-. . d . on cr 
• une s11uat10n c cnsc sociale et pol"f 
généralisée. 1 ique 

1. Unité . 
populaire· 
et unite 
d'action 
Le passage au socialisme ne peut ré­

sulter que d'un large accord populaire. 
Seul un tel accord permettra de créer les 
conditions d'un renversement de la 
bourgeoisie. Le développement des lut­
tes de masse en Europe occidentale ou­
vre à cet égard des possibilités nouvel­
les. Mais la construction d'une véritable 
unité populaire autour de la classe ou­
vrière ne naîtra pas spontanément, 
même si clic répond aujourd'hui aux as­
pirations d'un nombre croissant de tra­
vailleurs. Elle demandera encore de pa­
tients efforts et de nombreuses expé­
riences de luttes. 

Les couches populaires, frappées de 
plus en plus durement par une c~se 
structurelle du capitalisme, ont voca11on 
à rejoindre le combat de la claSSf ou­
vrière. C'est le cas aujourd'hui de la 
grande masse des travailleurs salariés de 
l'industrie privée, des services et de 
l'administration, des salariés agricoles 
cl paysans qui choisissent le camp des 
travailleurs, le prouvent dans leur lutte 
et s'organisent en conséquence, des 
éiudiants et de la jeunesse scolarisée 
sans débouchés, des millii:rs de femmes 
du peuple aspirant à leur libération. 

Mais ce développement de l'unité po­
pulaire qui trouve aujourd'hui des bases 
objectives dans la crise se heurtera 
souvent aux conceptions de l'unitc dé­
veloppées par les organisations de gau­
che, PCF et PS. sans lesquelles pourtant 
il serait illusoire d'espérer vaincr.:. 



instaurer le pouvoir des travailleurs 
La réalisation de t'unite' p 1 • , • opu aire• 

s _apl?u_re. sur_ la conclusion d'accords 
d umte d action entre ces organ· . 1. • "b 1sa ions 
qui co~tn uent à unifier le mouvement 
pqpularrc pour mettre en échec le . 
VOU" de la bourgeoisie. pou 

1.1. L'unité populaire est né­
cessaire pour ébranler le pouvoir 
de la bourgeoisie ; ta crise ac­
tuelle ouvre à cet égard de nou­
velles perspectives. 

• Seule la réalisation à ta base, dans 
1~ luttes, d'une véritable unité popu­
laire permettra d'ébranler le pouvoir 
de la bourgeoisie : 

. - _san~ mobilisation populaire. une 
v17torre electorale de la gauche n'ou­
".nra pas de perspectives de transforma­
tions révolutionnaires de la société ; 

- l' unité populaire se construit à ta 
base et dans les luttes. Elle aboutit à un 
combat frontal avec le capitalisme ; 

- elle prépare la période de trans­
formation révolutionnaire de la société. 

C'est dès aujourd'hui qu'il faut re­
c_hercher dans les luttes, à partir d' objec­
tifs e~ de form~s d'action imposant les 
controles ouvrier et populaire, l'unifi­
cation des militants de toutes les organi­
sations de classe ; 

- e lle implique la constitution de 
l'unité de la classe ouvrière dans les lut­
tes et le rassemblement autour d'elle et 
sur ses objectifs, des couches populai~es 
qui entrent dans le combat a nti­
capitaliste. 

• La crise du capitalisme ouvre de 
nouvelles perspectives. 

La multiplication des luttes de masse 
en Europe occident.ale a détruit l'image 
d'_un capitalisme triomphant, capable 
d'intégrer. par une stratégie de crois­
sance, des aspirations des travailleurs. 
Aujourd'hui, les capitalistes s'avèrent 
·même incapables de maintenir la 
« croissance » au nom .de laquelle ils 
exigeaient la passivité des travailleurs. 
L'accentuation de l'affrontement de 
classe conduit les travailleurs à prendre 
conscience de la nécessité de leur unité 
,pour vaincre. Cette unité· se construit à 
·travers les revendications unifiantes 
(augmenrntions uniformes, garantie de 
l'emploi, titularisations, etc.) et la mise 
en œuvre de formes d'action assurant le 
contrôle collectif des travailleurs (occu­
pations, assemblées du personnel , 
contrôle des cadences). Mais l'affron­
tement déborde le champ de la produc­
tion industrielle pour atteindre l'ensem­
ble de la vie sociale et créer ainsi les 
conditions d'une unification des cou­
ches populaires à travers les luttes pour 
le contrôle populaire. 

1 .2. - Une unité populaire 
véritable ne se réalisera pas 
spontanément : 

La construction de l'unité populaire 
peut commencer à partir de formes de 
luttes et de revendications qui ne sont 
pas encore clairement anticapitalistes. 

Tout mouvement unitaire des travail­
leurs et des couches populaires dont le 
développement, grâce à l'intervention 
des révolutionnaires, peut déboucher à 
terme sur des luttes et la constitution de 
comités de base et de masse, où s'ex-

prime l'aut_onomie des travailleurs en 
lutte, _conSlllue pour les révolutionnaires 
un point de départ possible. Ces derniers 
doivent s'y insérer pour animer son dé­
veloppement et son orientation. 

Ils doivent par des initiatives savoir en 
favoriser l'émergence. Des assises loca­
le~ et départementales pour l'emploi ne 
debouchent pas immédiatement ou 
spo_nta~é m_ent sur des luttes clairement 
ant1cap1tal1stes offensives et sur la 
C?nstitution. à brève échéance, de comi­
tes de ba~e. Ce genre d'initiatives, qui 
peut au depart ne pas réunir toutes les 
comp?santcs, constituerait cependant 
un point de départ essentiel dans le tra­
vail des révolutionnaires pour la 
cçnstruction et le développement de 
l' unité populaire dans l'action et son 
ori~nt~tion sur des bases an ti-
cap1tahstcs. -

® ~e développement de l'unité po­
pulatre offensive et clairement anti­
capitaliste restera longtemps entravé 
par le poids du réformisme : 

-;- la volon!é de changement profond -
de I ordre social , telle qu'elle s'exprime 
~ans les luttes, ne débouche pas automa­
l.lquement sur une prise de conscience 
claire de la profondeur des bouleverse­
ments politiques nécessaires ; 

- cela suppose que nous sachions 
cl'.1irement apprécier le poids du réfor­
misme et de ses organisations sur la 
classe ouvrière, et saisir toutes les occa­
sions d'établir devant les masses au 
sein des syndicats, mais aussi ave~ les 
militants du PCF et du PS, des échanges 
permanents dans le débat et dans les 
luttes ; 

- nous devons sans cesse dévelop­
per notre conception concrète de l'unité 
populaire par rapport aux perspectives 
offertes par les organisations de la gau­
che. 

- Le PC, en lançant son mot d' ordre 
d' « union du peuple de France » a 
cherché à exploiter à son profit les 
contradictions au sein de la bourgeoisie 
et à l'intérieur de son appareil politi­
que, tentant de s'appuyer, pour réaliser 

, son compromis historique, sur les cou­
ches sociales qui restent les plus sensi­
bles à l'idéologie nationaliste à colora­
tion sociale développée par le gaullisme. 

- Le PS , avec son opération « élar­
gissement », préparée de longue date 
avec certains éléments de la direction de 
la CFDT et de l'ancienne direction de 
notre parti, a voulu renforcer ses bases 
dans une fraction de la classe ouvrière et 
surtout dans les couches techniciennes. 
Avec le « Projet de société » et les 
« Assises du socialisme », les diri­
geants du PS ont cherché à justifier par 
une phraséologie autogestionnaire un 
décrochage à l'égard du Programme 
commun contre lequel était menée si­
multanément une critique de droite (cf. 
les articles de M. Rocard · dans " Le 
Monde » ). L'appellation lancée par Mit­
terrand aux « Assises » de « Parti des 
socialistes ~ achève de donner au PS le 
caractère d'un parti de type présidentiel 
s'adaptant à l'évolution même de la dé­
mocratie bourgeoise, avec des courants 
de droite et de gauche, mais où le pre­
mier secrétaire est, dans son parti, l'ho­
mologue d'un président de la Ve Répu­
blique, décidant seul des grandes op­
tions politiques. 

Nous devons être capables de propo­
ser des objectifs et des formes de lutte 
qui dépassent les recettes proposées par 

ces organisations. JI s'agit de contribuer 
à-l'expression autonome des travailleurs 
en lutte, condition d'une unité vivante. 

• L'unité populaire est en perma­
nence menacée par la stratégie de di­
vision du pouvoir. 

- L'unité populaire est un objectif 
stratégique, elle n'est pas un acquis qu'il 
suffit d'entretenir et de capitaliser ; 

- même si l'unité se réalise au cours 
d'une lutte ponctuelle, ou si elle pro­
gresse à l'occasion d'un conflit national, 
elle est sans cesse ruinée par la stratégie 
économique et politique du pouvoir ; 

- en permanence, le pouvoir s'ef­
force de recréer au sein de la classe ou­
vrière et des couches populaires les 
conditions de la division (hiérarchie des 
fonctions et des salaires, développe­
ment de l'auxiliariat dans la fonction 
publique ... ) ; 

- le gouvernement, qui gère pour le 
compte de la bourgeoisie l'introduction 
des travailleurs immigrés, les utilise en 
outre comme facteur de division du 
mouvement ouvrier ; 

- en permanence, le pouvoir agit pa­
r~llèlement en direction des organisa­
tions de gauche pour saper leur union. Il 
tente aujourd'hui de manœuvrer afin de 
faire gérer la cri se par une fraction de la 
gauche. 

Le PSU fera tout pour éviter une telle 
perspective dont les travailleurs feraient 
les frais. 

1:3 - Le développement de 
l'unité populaire passe par 
l'unité d'action avec les organisa­
tions de gauche. 

La mise en cause du pouvoir de la 
bourgeoisie exige à la fois la conver­
gence , dans les luttes, des forces popu­
laires et le rassemblement politique des 
forces organisées du mouvement ou­
vrier telles qu'elles sont. 

Nous devons prendre en compte le 
niveau de conscience de la majorité des 
travailleurs soumis à l'emprise des or­
ganisations politiques réformistes. Une 
unité qui excluerait ces forces peut rem­
porter des succès partiels ; elle ne 
pourra pas déboucher sur la défaite de la 
bourgeoisie. Mais la victoire décisive 
contre le capitalisme et son Etat ne sera 
pas.obtenue tant que le rapport de force 
ne sera profondément modifié entre 
ceux qui entendent simplement les ré­
former et ceux qui sont résolus à les' 
abattre pour instaurer le pouvoir des 
travailleurs. 

• accords unité d'action et unité 
populaire 

- l'exige nce tactique d ' accord 
d'unité d'action contribue à la stratégie 
de construction de l'unité populaire au­
tour de l'axe de contrôle ouvrier et popu­
laire ; 

- pour se manifester, cette unité po­
pulaire exige un certain nombre de 
conditions : démocratie ouvrière à la 
base, définition d'objectifs concrets de 
lutte, remise en cause de la légalité do­
minante ; à Lip comme dans les ban­
ques, c'est la manifestation ·dans ces 
conditions de l' unité ouvrière et popu­
laire qui a imposé en fait l'unité d'action 
des diverses organisations syndicales et 
politiques ; 

- l'accord entre les organisations 
n'est jamais une condition suffisante 
pour la constitution de la mobilisation 
populaire ; mais à l'inverse, Je désac­
c<?rd peut ê tre un facteur de blocage au 
dcveloppement de l'unité populaire. 
C'est pourquoi il convient d'utiliser 
chaqu~ avancée de l'unité à la base pour 
contramdre les organisations à en tirer 
les conséquences. ' 

• · La polilic1ue d'unité d'action 

- Plus que jamais, notre politique 
d'unité d'action définie une première 
fois au conseil national de novembre' 
1973 est d'actualité, mais par rapport au 
débat noué au conseil de Paris sur le 
pacte d'unité d'àction. deux éléments 
fondamentaux doivent être pris en 
compte: 

d' une part l'ambiguïté tenant au fait 
que la majorité de la direction de l'épo­
que fai sait manifestement du pacte la 
préparation de son introduction au P.S. 
a disparu , en même temps que ces cama­
rades ont révélé leurs objectifs ; 

d'autre part l'évolution des luttes à la 
base et de la conjoncture politique d'en­
semble font qu'aujourd'hui la politique 
d'unité d'action n'est pas seulement ac­
c~ptée théori_quement par le parti, mais 
mise en pratrque concrètement par les 
militants dans les entreprises et dans les 
quartiers. 

- Les leçons tirées des luttes (même 
si nous devons évitér d'étendre artificiel­
lement au niveau national les condu­
sions tirées de quelques conflits exem­
p_laires) aussi bien que quelques expé­
nences récentes d'accords organisa­
tionnels, doivent nous aider à faire la 
différence entre la politique nécessaire 
de l'unité d'action et les mirages d'ac­
cords organisationnels, sans mobilisa­
tion populaire. Ainsi l'accord contre la 
vie chère de décembre 73, s'il a été 
conclu sur une plate-forme acceptable · 
n'a débouché sur aucune action d~ 
masse réelle. 

- En réalité, tous les exemples ré­
cents le confirment , dans l'état actuel de 
la lutte des classes caraêt-..;f-',~ oar des 
luttes éclatées, par le dèvi:,t'W: Par dés 
mouvements de masse autonomes dont 
le niveau de conscience et d'organisa­
tion est très variable, et surtout en l'ab­
sence de toute centralisation politique 
des luttes, les accords d' unité d'action 
doivent être envisagés en fonction d'une 
analyse sans cesse renouvelée des rap­
ports de force sectoriels et globaux sur 
chaque front de lutte, et non comme 
l'application mécanique d 'une politique 
d'union d 'organisations dont les straté­
gies sont évidemment contradictoires. 

1.4. Nos propositions d'unité 
d'action 

~e développement des luttes de 
masse sur tqus les front s, dans une 
conjoncture difficile pour les travail­
leu_rs, ré~èlc la possibilité pour les révo­
lutronnarres de peser sur les forces ré­
formistes, et fonde la nécessité de l'unité 
d'action pour faire échec au plan d'aus­
térité du gouvernement. 

Le PS l:) doit étre prêt à saisir toutes 
les occasions de conclure des accords 
d'unité d'action, même sur des bases 
ponct~rell~s OL! sec torielles, avec toute 
or~~nrsatron disposée à le faire, dès tors 
qu ris sont compatibles avec sa stratégie 
d' unité populaire. · 
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L PSU recherchera l' élargissement 
e r · de ces 

de J'approf~n~iss_em_en! r? tlt<e ~ débat 
actions unitaires 1tm1tccs. " . . 

• lies ouvriront permeura de progres­
qu e bl ment du mouve­
ser vers le rassem e . . de la 
ment ouvrier contre le pouvoir ' 
bourgeoisie. 

La polit ique d 'unité d' ac tio n ne peut 
plus aujourd' hui se borner à ass~rcr la 
coordination du combat des tr~vat\lcurs 
secteur par secteur ; clic ~?11 ~ atta­
qu~r à la politique de s tabth s_atton du 
pouvoir el permettre aux. trav~,ll~urs de 
lancer une contre-offensive ge ncrale. 

Aussi, ~ujourd'hui , les conditions 
semblent réunies pour rechercher un ac­
cord politique et d 'action contre le P!an 
d'austérité, liant la défense de l'emploi et 
la lutte sur la consommation et le loge­
ment. 

Pour sa part, le PSU propose s ix cam­
pagnes unitaires sur : 

- la défense de l'emploi el res­
tructuration ; 

- le contrôle populaire sur le loge­
ment et cadre de vie ; 

- le contrôle des prix : prix à la pro­
duction el à la consommation ; 

- la dé fense de la santé des travail-
leurs : 

- transports ; 

- agriculture . 

Le PSU reche rchera la conclus ion 
d"un tel accord avec la volonté de mani­
fester le refus des organisations ouvriè­
res de gérer la crise. 

En permetta nt au mouvement ouvrier 
de s·a uaquer de front et globalement à 
la politique de la bourgeoisie , e n créant 
les conditions d 'une puissante mobilisa­
tion populaire, il posera nécessairement 
le problème d'une alternative a u gou­
verneme nt Giscard-Chirac. 

1.5 - _La stratégie d'unité po­
pulaire contribue à poser dès au­
jourd'hui le problème du pouvoir, 

L'unité populaire est la condition 
de l'instauration du pouvoir des tra­
vailleurs. 

C'est seulement lo rsqu'elle a ura 
consolidé son unité e t rassemblé autour 
d'elle les couc hes populaires que la 
classe ouvrière peut espérer vaincre. 

Les formes e t les méthodes de son 
pouvoir s 'ébauche nt dès ma inte nant 
dans les luttes : assemblt:cs générales, 
contrôle permane nt sur les délégués ; 
c ' est e n aidant 11 leur é mergence que 
nou s préparons concrète ment le pouvoir 
des travailleurs . 

Surtout . c 'est e n attaquant dès au­
jourd'hui les formes de la division so-' 
cialc du travail instaurée par le capita­
lisme que nous préparons les formes 
d ' une nouvelle organisa tion du travail , 
adaptée au pouvoir des t ravailleurs. 

Unité populaire dans les lut­
tes, bataille électorale rt questions 
gouvernementales . 

La nécessité de contribuer patiem­
m~nt au rassemblement des forces popu­
laires sur une perspective révolution­
naire ne saurait é trc sacrifiée à la possi­
bilité d ' une éventuelle victoire de la 
gauche en termes d'hypothétiques pro­
chaines é lections. Entre le s deux objec­
tifs, il y a évide mment un lien dialectique 
étroit. Mais le premier est le seul qui 
prépare a ujourd ' hui l'affronte ment dé­
cisif. 

Les élections pe uve nt être ~n mo}'.c~ 
d déblocage ,, d'une s1tuat1o n polttt­
q~e« et un é lément de déplaceme nt des 
rapports de forces. 

Le PSU a toujours dénoncé comme 
e rronée la conception d ' un passage g~~ 
due l au socialisme a u moyen de a 
conquê te légale du gouvcrn_ement; de 
l'utilisation de l' Etat bourgeois . ~t d une 

l.l. e de réformes progressives ne 
po 11qu . 'à -
pouV'lnl aboutir au mieux qu · ~n a_mc-
nage~ e nt de 1~. société cap!taltste . 
L 'expérience ch1henne ~ rappe le ':lue la 
présence de partis ouvncrs a 1~ tete de 
l' Etat bourgeois n' en cha ngeatl pas la 

nature. 

11 est clai r en e ffe t, dans les c ircons­
ta nces his toriques présentes, qu'une 
victo ire électora le de la gauche ne c ha n­
gerait rien aux str~ct~res fon~ame nta les 
de la société captta ltste . Ma_1s_ une t_el~e 
vic toire recèlerait une capac1te cons1de­
rable de mobilisation populaire . 

Les affronteme nts électoraux sont , 
pour le PSU, l'occasion d'affirmer ~e­
vant les masses sa stratégie de contr_ol_c 
ouvrier et d ' unité populai re. Sans pnv1-
légicr l' hypothèse d'un p~e mier ~bran­
lement électoral du pouvoir, les re volu­
tionnaircs ne doivent pas e squiver le dé­
bat sur d ' éventuels accords l!lecto raux 
avec les o rganisations de gauche e t sur 
une pla te-forme gouverne me ntale. 

Dans un tel débat , notre programme et 
nos actions a utonomes. les confronta­
tions que nous imposerons publique­
ment devant les masses, sont nos atouts 
e ssentiels. 

Il est parfaite ment évide nt que le 
poids du ré formisme et l'ampleur consi­
dérable des désaccords s tratégiques 
sont tels que le PS U ne sous-es time nul­
lement les obstacles qui s 'opposent à la 
co nclusion de tels accords. 

L 'e ssentiel est de débattre publique­
ment avec les organisations réfo rmis tes 
devant les masses et dans 1 ' action des 
problèmes fondame ntaux qui se pose nt 
e!Tectivc ment. Si ce débat est conc rète­
ment me né à partir des préoccupations 
des masses et des luttes contre le plan 
d 'austérité de la bourgeois ie , la rupture 
éventuelle se fera dans la clarté . 

Il apparaît parfaitement vain d'ouvrir 
aujourd ' hui un débat théorique sur les 
condit ions d'une partic ipation à u n gou­
vernement e t sur les garanties à exiger 
de nos é ventuels pa rte naires. Pour 
l'immédiat, nos rapports avec les forces 
de gauche et la d iscussion d ' éventuels 
accords électoraux ne sauraient ê tre dé­
fin is en fonction de position dc·refu s ou 
d 'acceptation de principe. Seule l'a p­
préc iation de l'é tat du rapport des forces 
avec la bourgeoisie e t au se in des forces 
populaires perme tt ra , le moment ve nu, 
de poser concrèteme nt le problè me . 

Dans de telles circonstances. nos 
c hoix s'inscri ront dans notre stratégie 
révolutionna ire pour l'autogestion. No­
tre but est de favoriser l'émergence 
d ' organes de double pouvoir, pre mière 
é tape de notre objectif s tratégique qui 
de meure la conquê te de tou t le pouvoir 
par les organes que se donneront les tra­
va illeurs, la destruc tion de l'appare il 
d 'Etat bourgeois qui ne se fera pas sans 
affrontement, la transition autoges tion­
naire a u socialisme . 

2 - Pour 
donner 
un sens 
à la victoire 
de l'unité 
populaire, 
il faut 
renforcer 
le courant 
révolu-

0 • 

tionnmre 
Jl)OUlr' 

Il, all.lltogestion. 

L 'unité populaire nécessa ire à la vic­
toire du socia lis me ne peut se fai re que 
d ans la d irection de la classe ouvrière. 
Cette hégémo nie de la classe ouvrière ne 
peut pas , bien e nte ndu, se rédui re au 
poids pré pondérant d ' un parti chargé de 
la représenter - qu'il s'agisse du PCF, 
du PS ou du PSU ou d 'un autre parti 
ouvrier - Cela passe pa r l'autonomîe d e 
la classe o uvrière , par l'approfondisse­
ment d ' une unité qui pe rmet une pro­
gressio n politiq ue collective. 

Cette auto no mie, cette unité profonde 
de la classe ouvriè re se cons truit en par­
tic ulier dans des luttes de forme e t de 
conte nu nouveau , démocratie , luttes 
ami-hiérarchiques, e tc . Ces luttés de 
contrôle ouvrier se sont très large me nt 
dévelop pées ces dernières a nnées : Pé­
chiney, Joint Français. Llp etc. Paral­
lèlc me nl , l'hégémonie ouvrière s 'est 
manifes tée pa r la reprise, sur des 
terrains extérieurs à la produc tio n, de 
formes de luttes qui repre nne nt des as­
pects esse ntie ls des luttes ouvriè res 
nouvelles : dé mocratie collec tive à la 
base , auto-organisation . prio rité au fait 
accompli pa r rapport à la négociation . 
extra-légal ité. 

« Il exis te actue lleme nt un véritable 
courant du contrôle ouvrier e t de no m­
breuses initiatives se rattachant au 
contrôle populaire. Mais l'articulation 
e ntre l'un et l' a utre reste encore à 
construire . cc qui e nt raine leurs difficul­
tés à s'organiser, à se coordo nner, à 
trouver au-delà du terrain social, des 
débouchés politiques~. 

Les Assises pour le socialisme ont 
te nté de ré pondre à ce tte exigence e n la 
cana lisan t vers le PS. Mais la méthode 
ut ilisée (co ntrôle burea uc ra tique . dé­
mocratie dirigée . d écisions pri ses 
d 'avance. etc . ) par delà des confronta­
tions parfois e nrichissantes, ne pouvait 
correspondre à l'acquis que cons titue nt 
la nature et le conte nu des luttes . 

C'est clone une autre dyna mique qu'il 
f~ut me tt re c ~ œuvre. qui constitue une 
tache essentielle pour les milita nts d u 
PSU. e t pe ut contribue r i1 t ransforme r le 
PSU lui-même. 

2. 1 - Contribuer a la 
convergence politi<1uc de ceux 
qui se battent autour du contrôle 
ouvrier et populaire, dans la 

perspective de l'autogestion 
cialiste. so. 

Une dynamique nouvelle 

11 ne peut s'agir de parachut d 
r d ' . . cr es ,ormes orgamsatton toutes fa't . 
de c réer des cartels inter-organ·sa

1 
e
1
~• nt 

• 1 ions 
tou t~s conceptions qui bloqueraient dè~ 
le dcpart la plus grande masse d • . e ceux 
qui sont concernes au premier chef. 

a) L •~xe de lutte central aujourd' hui 
est celut du contrôle des travailleurs 
da ns comme hors la production s· 1 
c_ontrôlc doit être la base de la co~st:tu~ 
Iton du mouvement, celui-ci doit, dans 
sa _natur~ comme dans sa dénomination 
me me, her cet axe avec le projet politi­
que dont les luttes pour le contrôle so t 
porteuses : l'autogestion socialiste. n 

b) La base sociale de ce mouvement 
se pose donc : la classe ouvrière en 

constitue le noyau central, l'existence 
d ' un tel mouvement contribuant à l'uni• 
fication de la classe ; l'e nsemble des 
couc hes entrant actuellement en lutte 
sur les fro nts dits « secondaires • en est 
pa rtie pre nante . 

La « couche militante » v1see com­
pre nd e n son sein, certes les militants du 
PSU, d es milita nts de la CFDT, mais 
a ussi des milita nts de nombreuses orga­
nisatio ns p opula ires a ins i que de 
l'extrême gauche organisée ou non, de 
la CGT, de la ga uche du PS, du PCF. 11 
faut pre ndre e n compte de façon franche 
e t réaliste ces diverses appartenances 
a vec tout cc qu'elles contiennent aussi 
bie n d 'enric hissant que de conflictuel. 

c) Un tel mouve ment 'se constituera 
surtout à pa rtir de comités autonomes 
ayant leur physionomie propre par 
branc hes e t par secteurs. et le plus sou­
ve nt à pa rtir d ' initiatives (ex : débat 
da ns urie e ntreprise, action de circuits, 
etc.) S ' il est nécessaire de l'ancrer pro­
fondé me nt dans le c ha mp de la produc­
tio n . ce mouvement sera le lieu d 'articu­
la tion e t d ' unification des luttes de 
contrôle ouv rier et populaire, et devra 
par conséque nt prendre en compte les 
possibilités de dé veloppe ment sur les 
autres fronts des luttes sociales. 

Le probl.:me qui se pose est celui des 
outils qui perme ltront le J évelopixment 
du mouve ment : cons titution pour les 
comités de lie ux de rencontre, 
d 'écha nge e t de réflexion sur le terrain 
de la production . ma is aussi sur les au• 
Ires secte urs (consomma tion. ville. for­
ma tion. c ul ture. fe mmes. paysans: 
travailleurs. minorités nationales) qut 
doivent favo riser la forma tion et k dé­
bat. Ains i, l'un des outils spécifiques 
permetta nt le dé veloppe ment du secteur 
ouvrie r . pourra ê tre un • Centr.: OU· 
vricr ,, : il s'agira d ' un service re~ O!l· 
pant e t diffusant toutes les informattons 
sur les luttes menées par la classe _ou­
vriè re . sur les formes de luttes et obJeC· 
tifs. sur le soutien populaire. sur J'élabo· 
ration des mots d'ordre, sur la progres­
sio n JX)litiquc dans la lutte. etc.. se~­
v icc proposé à tous l.:s militants s~ndt· 
qués ou non syndi4ués, cl favorisant 



runification de_ la cl?~sc par les moyens 
is ainsi à sa d1spos1llon. En aucun cas, 

111 pardi centre ne pourra se substituer 
11n . . . 
30

·~ syndicats ou • organisations P?liti-
ues. Cc _sera I u~c . des premières 

~oncrétisallons de 1 ~x1i;cnce de docu­
mentation. de c~ordmallon horizontale 
el de confrontat1<:,n permanente rappe­
lée par Charles Piaget à la Mutualité. 

La dynamique a insi créée par le bouil­
lonnement el .I'?ccél.érat ion du mouve­
ment. l'éla borallon d une force politique 
Je type n~uvcau ser? plus que jamais à 
l'ordre du Jour. Les tache~ et les st ructu­
res de celte force se préciseront à partir 
,le Ja richesse des expériences du mou­
i·cment. dans cette structure collective 
,run parti adapté e t conforme à un projet 
-,utogcstionnairc, le PSU a un rôle pri­
:nordial à jouer. 

2.2 - Engager la transforma­
rion du PSU. 

Pour franchir une nouvelle étape en 
relation avec cc mouvement plus large, 
il faut que le PSU. tout en se renforçant, 
en manifestant sa volonté d 'accueillir de 
nombreux militaf!tS, sache collective­
ment transformer ses s tructures et son 
fonctionnement. li s'agit là d'un proces­
sus d'une autre nature que la simple re­
mise en ordre statutaire immédiatement 
nécessaire (sur laquelle un rapport spé­
cial sera présenté). Trois préoccupa­
tions principales doivent être prises en 
charge par tout le parti actue llement : 

2.2.1. - Faire du secteur Entreprises 
son axe principal, non plus en paroles, 
mais dans les faits . Ceci pose à la fois le 
problème des structures de base, des 
moyens financiers , des permanents (au 
moins régionaux) pour le travail entre­
prises, de façon à cc qu'il ne soit plus un 
secteur parmi d'autres, mais tout sim­
plement le centre de la vie du parti. 

En cc sens, l'organisation du parti doit 
se faire au maximum en cellules, grou­
pes et sections d'entreprises. Dans ces 
structures, la réflexion et le travail poli­
tique des militants d'entreprise se dévc­
lopper~nt plus aisément. 

Toute aide matérielle et politique doit 
leur être apportée pour aider l'implanta­
tion dans cc secteur essentiel, donc prio­
ritaire. 

Cela ne veut pas dire que les autres 
secteurs d'intervention doivent être 
abandonnés ; au contraire ils doivent 
être renforcés, mais en même temps, 
beaucoup plus artic ulés avec le travail 
entrepris. 

2.2.2. - Changer les modes de di­
rection du parti tout en tenant compte 
des exigences d'efficacité. L'affirma­
tion scion laquelle le parti doit être un 
• intellectuel collectif » . c'est-it-dire : 
un lieu de réflexion, d'élaboration, 
d'expression et de mémoire collectif 
ceci à tous les niveaux local. régional et 
national, et un pôle politique et organisa­
tionnel de combat contre la bourgeoisie 
et pour le pouvoir aux travailleurs. doit 
prendre tout son sens dans son mode de 
fonctionnement. 

Cela veut dire en particulier : 

- des directions qui trnvaillcnt élroi­
tement avec ceux qui font la vie du parti 
sur le terrain (principe it mettre en œuvre 
notamment pour la direction nationale, 
mais pas exclusivement sans doute) ; 

- le dépassement 'des mécanismes 
de représentation et de contrôle de type 
la~ement parlementaire au profil de re­
Iauons plus directement inspirées de no­
tre projet autogestionnaire ; 

- la recherche de la collégialité dans 
les organismes dirigeants eux-mêmes. 

2.2.3. - Un effort continu pour met­
tre en cause, à l'intérieur du parti, le 

d~~~lquc des rappo':_s sociaux tels qu'ils 
exis~ent dans la soc1cté civile. Certes. le 
parll ne peut pas se constituer en ilot où 
cc~ rapports auraient été abolis. Mais il 
don les combattre. et se donner les 
moyens de le faire, cc qui est encore un 
bon moyen de préparer la révc>lution 
tel~e. que nous le concevons. .Ainsi 
do11-1I ; · 

par la formation, combattre les 
formes. de d_omination culturelle de la 
bourgeoisie ; 

. - par les formes de discussion poli­
tique, garantir l'expression de chacun ; 

- dans son expression. rechercher la 
diversification des moyens qui permet­
tent de s'adapter à toutes ces « lacu­
nes » possibles (de la bande dessinée à 
!'audio-visuel...) ; 

- par son organisation, savoir ré­
pondre aux besoins réels et diversifiés 
de la vie militante (de la garderie a ux 
loisirs ... ) 

Tout cela est à préciser en expérimen­
tant. Mais il faut s'y mettre. C'est aussi 
~n moyen par lequel le projet autogcs­
t1onna;rc prendra valeur et cri:dibilité 
auprès des masses. 

3o Pour 
§e renf Oïcerr 9 
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travailleurs 

Le IX° Congrès du PSU décide de lan­
cer l'élaboration d'un programme de 
construction du socialisme par les tra­
vailleurs. 

3.1 - Le but du programme: 
constituer un instrument d'une 
politique posant concrètement le 
problème du pouvoir. 

« Les travailleurs ne pourront gérer 
eux-mêmes l'économie et la société, je­
ter les fondations d'une économie socia­
liste et d'une société évoluant vers le 
communisme, qu'après avoir détruit la 
machine d'Etat bourgeois. brisé la résis­
tance des classes dirigeantes et des 
forces qu'elles influencent. fondé un 
nouveau pouvoir dont les objectifs, les 
moyens et les formes seront radicale­
ment différents de ceux de l'Etat bour­
geois •. (Manifeste de Toulouse). Le 
moment essentiel de cc renversement 
est constitué par la période de double 
pouvoir : celui que se donnent., de faço_n 
autonome, les travailleurs, et I appareil_ 
d'Etat hérité de la domination bour­
geoise. La naissance de ce nouveau 
pouvoir cl cet afTr~mtcm~nl ne pcuv~nl 
se produire par gcnérat1on spontance. 

Ils sont produits par la lutte , pour la 
satisfaction d'objectifs eux-mêmes héri­
tés des luttes précédentes. C'est en ce 
sens qu'il y a continuité entre les luttes 
d'aujourd'hui et celles qui conduisent à 
l'affrontement final à la bourgeoisie, 
continuité qui était exprimée da ns le ti­
tre du Mnnifcstc « Contrôler aujourd'hui 
pour décider demain "· 

Le rôle du programme est d'explici­
ter. autant qu 'on peut le faire mainte­
nant. cc « pour » . Il apour fonction de 
partir des aspirations actuelles. concrè­
tes, immédiates des travailleurs. pour 
leur faire expérimenter dans l'action et 
par l'action la nécessité d'attaquer puis 
de briser les s"Lructures du capitalisme, 
les privilèges et les bastions de la bour­
geoisie. De cc fait, il ne peut qu'être 
révisable . puisqu'il ne peut d'avance 
prendre en compte toute la richesse en 
acquis nouveaux que le développement 
de la lutte de classe peut produire. 

Ces précisions - que le programme 
lui-même devrait rendre évidentes -
permettent sans doute de lever les diffi­
cultés de vocabulaire, et de le qualifier 
de « programme de transition " · en sa­
chant qu'il ne s'agit, ni du programme de 
la société de lransition au communisme 
ni d'une quelconque version de démo'. 
cratie avancée. 

3.2 - Le contenu du pro­
gramme : exprimer une politique 
révolutionnaire de masse. 

La question du programme a jusqu'à 
présent été abordée par le PSU « par les 
deux bouts » . sans que le lien ait été fait 
explicitement entre les deux. D'une 
part, il a élaboré des perspectives essen­
tielles de la société socialiste dans le 
Manifeste, qui ont le mérite de montrer 
clairement l'actualité du socialisme au­
togestionnaire ; d'autre part, il avait 
adopté en février 1971 un programme 
d'action qui tentait, selon une procédure 
nouvelle (les Assemblées ouvrières et 
paysannes, de recenser les objectifs de 
lutte actuels - ce programme a d'ail­
leurs été implicitement enrichi au fil des 
mois par l'action elle-même. 

Le problème est donc aujourd'hui 
d'é tablir le pont entre l' immédiat et la 
perspective future. Deux écueils doi­
vent toutefois être évités. 

Le premier a trait à la question du 
gouvernement, qui doit être prise en 
compte conformément à notre stratégie 
de double pouvoir. On peut constater 
aujourd 'hui clairement à quelles impas­
ses on est conduit lorsqu'à partir d'une 
aspiration révolutionnaire on n'en 
conçoit plus la solution qu'en termes de 
gouvernement ; la préoccupation essen­
tielle doit être de donner les moyens et 
les mots d'ordre de la mobilisation popu­
laire. A l' inverse, ignorer les problèmes 
de gouvernement constitue une abstrac­
tion insensée. Au contraire , le pro­
gramme doit les éclairer par ses objec­
tifs. en indiquant cc qui est it mettre en 
œuvre, à soutenir, à imposer ou à rejeter 
dans l'action d'un éventuel gouverne­
ment constitué par les organisations de 
la gauche ; il ne peul C:tre « programme 
de gouvernement ~. mais il doit const i­
tuer le point d'appui essentiel de l'atti­
tude à prendre à l'égard d'un programme 
de gouvernement ou de l'action gouver­
nementale elle-même. 

Plus précisément l'élaboration du 
programme passe par la réponse aux 
questions suivantes : 

1 - Sur quelles forces sociales. sur 
quelles alliances. doit reposer cc proces­
sus de conquête du pouvoir par les lra­
vaillcurs ; 

2 - quels mots d'ordre, quels objec­
tifs intermédiaires doivent être mis en 
avant par secteurs pour engager une dy-

namiquc de mise en cause du capita­
lisme; 

3 - comment aborder et dépasser 
les principales contradictions d ' une telle 
période: 

a) - a u niveau de l'affrontement 
inévitable des travailleurs avec la bour­
geoisie et l'appareil d'Etat : 

b) - au niveau de la création des or­
ganes autonomes du pouvoir des travail- _ 
leurs : peut-clic. être aidée par l'action 
gouvernementale et comment ? 

c) - au niveau des réactions du capi­
talisme international et de l'impéria­
lisme, comme au ni,vcau de la mise en 
cause de l'équilibre des forces et des 
zones d'influence à l'échelon européen 
et mondial. 

Le second écueil concerne l'organisa­
tion même du programme. Il ne peut être 
constitué par la seule juxtaposition d'in­
tentions, par catégorie de problèmes. 
Trop de programmes des organisations 
ouvrières se présentent comme des cata­
logues, même lorsque le catalogue lui­
même ne manque pas d'intérél (c'est le 
cas par exemple du document du CN de 
la CFDT d'avril 74 sur les « objectifs de 
transformation s ignificatifs " , alors que 
(!Ue 

1) l'unité du programme doit étrc 
constamment fondée sur le rapport de 
chacun des objectifs avec la stratégie ; 

2) - sa nature profondément politi­
que doit être assurée par la cohérence et 
l'articulation de l'ensemble des objec­
tifs ; 

L'une et l'autre de ces exigences doi­
vent être satisfai tes par le rôle spécifique 
du parti à l'égard du programme : c'est 
là qu'il peut jouer pleinement son rôle 
d'intellectuel collectif. 

3.3 - La méthode. 

Pour que cc programme puisse pren­
dre en charge les objectifs, les aspira­
tions qui se manifestent dans les luttes, il 
doit être élaboré avec ceux qui se battent 
contre le capitalisme sur tous les 
terrains : économique, social, idéologi­
que, etc. sur l'axe du contrôle ouvrier 
et populaire. C'est pourquoi 

• une ébauche partant des acquis du 
parti- définis notamment dàns le Mani­
feste de Toulouse - sera établie par la 
DPN en liaison avec les secteurs d'in­
te rvention ; 

• les cadres de discussion devront 
être rapidement mis au point avec la col­
laboration de militants de syndicats ou 
de mouvements de masse extérieurs au 
PSU ; plusieurs c ircuits de discussion 
devront ê tre mis en œuvre ; 

- les lieux et les moments où se dé­
veloppent des luttes sur la 6ase du 
contrôle : 

- les assemblées-d.:bats, il tous les 
niveaux. 0(1 seront discutées les consé­
quences de la 1:rise actuelle : 

- les struc111rcs naissantes du mou­
vement large. que cette discussion 
mi":mc aidera à se développer ; 

• l'intervention du parti consistera i1 
rassembler à tous les niveaux le produit 
de cette discussion, et de travailler à sa 
cohérence stratégique et politique. Le 
résultat final de cc travail sera lui-même 
retransmis auprès de tous ceux qui au­
ront, il des titres divers. participé fi son 
i:laboration : 

• un con'scil extraordinaire ou un 
congrès sanctionnera, avant la lin de 
1975. l'c.nsernble de cc processus par 
l'adoption du programme. 
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Pour 
l'élargissement 

~ Enquête 
; 

sur 
du parti les congressistes 

Lors de son Conseil National 
de Paris, notre Parti affirmait : 
.. En se prononçant, à l'issue de 
son congr~s de Toulouse, pour 
l'autogestion socialiste, en 
l'adoptant la stratégie du contrôle 
ouvrier et populaire, le PSU a fait 
un choix fondamental. 

vailleurs se situent dès à présent 
dans la perspective qui est la nô- r,· Premiers résultats sur 248 
tre et jugent nécessaire de dépas- ~-, questionnaires dépouillés. 

Profession 

Le mouvement socialiste auto­
gestionnaire est aujourd'hui 
confronté à de lourdes responsa­
bilités dans les luttes sociales et 
politiques. Pour les assumer il a 
besoin d'une force politique révo­
lutionnaire implantée dans les 
masses populaires. 

~:~. 'les limites du combat syndi- ~} 

] Sexe 
~es l~ttes menées contre la '.l 

mam-m,se du capitalisme sur f l femmes 
l'_agriculture prennent un carac- j hommes 
tere_ non plus seulement anti- :1 
capitaliste, mais révolutionnaire. b Age 

Moins de 20 ans 
de 20 à 29 ans 
de 30 à 39 ans 
de 40 à 49 ans 
de 50 à 59 ans 
60 ans et plus 

16 % 
84 % 

4% 
44 % 
28 % 
16 % 
6% 
2 % 

(sur 216 réponses) 

professeur du secondaire 29 
employés de bureau 22 
ouvriers 19 
instituteurs 16 
ingénieurs, 16 
cadres 12 
techniciens 11 
agents administratifs 10 
maitres auxilliaires 9 
surveillants · 8 
éducateurs 7 
comptables 7 
professeurs CET 6 
agriculteyrs 5 
dessinateurs 5 
étudiants· 5 

Pour parvenir à la construction 
d'une telle force, le PSU est prêt à 
mettre en cause ses structures et 
ses modes d"intervention. 

Pour les adapter à la finalité et à 
la stratégie autogestionnaire le 
PSU rejette aussi bien le modèle 
social démocrate que le modèle 
centraliste autoritaire. Il veut of­
frir aux militants la plus grande 
capacité d 'élaboration et de déci­
sion, et pour y parvenir, dévelop­
per à tous les niveaux de son or­
ganisation, sur tous les plans, l'in­
formation, la libre circulation et 
confrontation des idées ... 

Le combat des femmes pour ( 
le~r ~mancipation, la volonté ex- ;-:. 
pnmee par de nombreux ensei- t 
gnants et de jeunes scolarisés de (· 
remettre en cause les structures Î-: 
~u système bourgeois de forma- f> 
t1on, la lutte contre la destruction r , 
par le capitalisme des resso~rc~s f f 
naturelles, les luttes des mmon- L~ 
tés nationales convergent, met- Ll Niveau d'enseignement 
tent en cause la société bour- J 1 
geoise et posent le problème de la f ·1 
construction d'une société socia- l j 
liste, fondée sur le principe de fj 
l'autogestion. H 

chercheurs 5 
vendeurs 5 
divers -22 

Mais cet objectif ne dépend pas 
que de lui. Il dépend aussi de 
tous ceux qui sont engagés avec 
lui dans la voie de l'autogestion 
socialiste. » 

Le PSU constate aujourd'hui 
que le nombre de militants ayant 
fait ce choix ne cesse de croitre. 
Les luttes ouvrières des dernières 
années ont montré qu'à travers la 
définition d'objectifs de contrôle 
sur la production et les condi­
tions de travail, le développement 
de moyens d'action propres à les 
imposer et le respect de la démo­
cratie ouvrière, de nombreux tra-

Primaire 
Primaire supérieur 
Technique ou commercial 
Secondaire 

7,5 % 
2,5 % 
11 % 
19 % 
60 % 

sans profession et chômeurs 8 

f] 
Le PSU appelle tous les mili- ti 

tants conscients de la nécessité iJ 
Supérieur Appartenance 

cale 
syndi-

de la construction d'une force ré- H 
volutionnaire et autogestionnaire ; f Religion (pour les syndiqués) 
à le rejoindre. Il affirme que son !·3 . 
propre élargissement n'est pas fJ Catholiques pratiquants 
une fin en soi, mais la première h, Cath o I i que s non 

11 % 
prati-

14 % 
2 % 

73 % 

CFDT 
SGEN 
CGT 
FEN 

étape de la constitution d'une ï,;'i quants . . 
telle force, à travers une large ; J Autres religions 
discussion sur les conditions de l:''J Sans religion 
la conquête du pouvoir par les /;\ 
travailleurs et sur un programme \] 
de !ra_nsition et d'édi fication du LJ 
socialisme. rl 

i 
Il se déclare résolu à s'ouvrir à 

tous ceux qui sont prêts à partici­
per au combat commun, comme 
par exemple il l'a fait il y a un an 
avec les Centres d'initiative com­
muniste et comme il entend le 
faire dans sa démarche actuelle 
avec l'Alliance marxiste révolu­
tionnaire. 

f. 
f. 
t 
K 
L 
l 

i;J 

ÜJ 

Divers 

Lisez le dernier numéro du 'courrier des Entreprises 
avec au sommaire: 

1) contre le chômage, quelle garantie? 
2) Houillères de Lorraine : rien n'est réglé 
3) où va la CFDT ? 

4) union CGT-CFDT : les impasses du réformisme 
5) réponse à Georges Sarre 

Abonnez-vous ou retirez le à la librairie de TS 

50% 
22 % 
10 % 
10 % 
8 % 
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Initiatives et propositions d'action 
Face à la crise, au plan cohérent de la bourgeoisie; le 

plan d'austérité, une riposte politique, cohérente et uni­
taire, s'impose. La commission propose donc au parti de 
lancer une campagne d'action, de lotte, contre le plan 
sur les secteurs suivants. 

Ces propositions d'action•• s'adressent à l'ensemble 
des organisations ouvrières : ks travailleurs ne pour­
ront vaincre que s'ils s•u~t ; l'unité d'action anti­
capitaliste s'impose plus que jamais. u PSU devra 
œuvrer sans relâche à sa réalisation. 

• Une commission Santé a fonctionné pendant le 
congrès, centrant son travail sur les points précis en­
trant dans le cadre de la lutte contre le plan d"austérité. 
Une réunion nationale du secteur Santé du PSU se 
tiend~ à_ la fin du mois de janvier. On peut dès mainte· 
nant indiquer qu'une campagne d"action sur l"axe gé­
n~ral du contrôle populaire sur la santé devra ,.-endr"e 
J>?Ur thèmes le contrôle sur l'hospitalisation, la méde-­
cme du travwl, la Sécurité sociale, l'avortement. 

1 Agriculture 1 

1. Rémunération du travail. 

Poser le problème du prix en fonction du total prix de 
revient + salaire : prix agricole garanti avec quan­
tum. Le problème de la tulle sur la rémunération du 
travail rejoint les luttes ouvrières sur les salaires contre 
la hiérarchie. 

2. Lutte pour garder l'ouUI de travail (foncier) 

Lutte sur le contrôle foncier. Prix des terres, du 
fermage. Lutte pour la répartition du foncier. La lulle 
pour garder l"outil de travail rejoint la lutte des ouvriers 
contre les licenciements dus à la restructuration du ca­
pitalisme, restructuration du capitalisme qui équivaut à 
la mise en pratique du plan Mansholt en agriculture. 

Lulle contre l'exode rural. Larzac etc ... et la désertifi­
cation du monde rural qui rejoint la lutte des ouvriers 

quand l'exode rural s'intensifie dans une région les 
travailleurs se battent pour la sauvegarde de l"emp,loi • 
donc il doit y avoir liaison ouvriers-paysans. ' 

3. Lulle pour la qualité de la vie dans le secteur 

Contre la disparition des écoles communales , des p et 
T, services p~blics, du_e à la loi du système qui, au nom 
de la rcnt.ab1hté, détruit un peu plus la vie sociale dans 
les communes rurales (manque d'écoles maternelles 
transports d'enfants longs et fotiguants du fait de 1~ 
réorganisation de l"enseignement primaire dans le 
monde rural). 

Scolarisation déficiente. 

4. Travalller dans les organl'latlons syndicales 

A oric1_11_ation anti capitaliste pour faire :•vanccr nos 
propos1t1ons,(Paysans-Travaillcurs. Modcf. minorités 
locales FNSEA, CNJA). , 
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S. Engagement du P.S.U. 

Rcncontn: du Bureau national avec _les Parsans: 
Travailleurs . pour la riposte à la répression. sohdante 
militante et financièn:. 

Logements - transports 

Ln sous-commission « logements-transports ,, pro­
pose les campagnes d'actions suivantes 

Sur le logement : 

1) Pour un moratoire sur les loyers des chômeurs 
recensés <:n 1974 . 

2) Pour la mise en location immédiate du parc de 
logements invendu s cl prê ts à !"habitat et ceci à loyer 
accessible ( 10 à 20 % du salaire suivant une échelle à 
fix er). 

3) Pour un contrôle des comités populaires de loca­
taires sur toutes les charges locatives (notamment 
chauffage) avec blocage éventuel du paiement en cas 
de refus. 

4) Pour une action commune avec les fédérations 
syndicales du bâtiment visant à établir : 

a) un contrôle de la qualité de la construciion 

b) un contrôle sur le coût réel de la construction. 

5) Pour une campagne systématique dïnformation 
sur les plans d'occupation des sols . permettant de 
connaitre. dès le début du processus, les projets de 
restructuration de l'habitat et de l'environncmcnl. 

6) Pour une large campagne populaire sur les thèmes 
fixés r.a r les dernières assises du logement social : 

- refus de sacrifier la construction sociale . 

- refus du ra lentissement de la construclion des 
équipement s collectifs (notamment socio-culture ls et 
foyers de céliba taires). 

Sur les transports : 

7 / Contre le démantèlement des services publics de 
transport (urbain, inter-urbain. centre-banlieue, ra­
massage scolaire. suppression des voies ferrées secon­
daires). 

8 / Pour l'adapta tion des réseaux de communica­
tion (y compris les voies routières) à la res truc turation 
de l'habitat : cas des villes nouvelles, des banlieues. 

9 / Eventuellement. si les pouvoirs publics décident 
une augmentati on des tarifs des transport s, tous les 
contacts devront être pris afin de développer un mou­
vement populaire de refus analogue au « mouvement 
de désobéissance civile" du nord de l'Italie . 

Avec qui travailler 

Ne pas se limiter aux organisations « spécia lisées » , 

mais nécessité de travailler avec des U.L. syndicales 
(ex. de circuits courts dans la région parisienne) et des 
syndicats des vendeurs des grands magasins 

- comités de locataires et associations locales 

- des groupes dé femmes, mais non prises comme des 
« ménagères " « spécialistes " de la consommation 
familiale : ce sont des travailleuses, ou elles sont liées 
- socialement - aux travailleurs ; 

- les partis politiques de gauche, 

- C.P.E. (cf. contrôle des prix des cantines) 

- les Paysans-travailleurs (cf. circuits courts déjà ci-
tés) dans le secteur agricole ; 

- les syndicats par branches (cf. problèmes des 
transports, automobile, etc ... ) 

Objectif central 

J • axe : étude des secteurs louchés (bâtiment - au­
tomobile - agriculture). 
Lier le contrôle ouvrier à• la production et le contrôle 
populaire à la consommation : 

12 

2° uxe : tous les objectifs des circuits courts : 

- prise en charge collective 

_ lien aux producteurs (secteur agricole. secteur en­
treprise) 

- · formation des prix. 

3° nxe : problème d'orientation de 1~ produ~tio~. ar­
ticulé autour des secteurs de productmn parllcuhc_rs: 
produc tion pour l'armée. l'automobile, la pharmacie : 

- tiers-payant systématique. 

- contrôle sur les prix des produits pharm,!ceutiq~es 
par l'intermédiaire des travailleurs de cette industrie. 

_ campagne contre la baisse du taux de rembours·e­
mcnt de la SS, 

- déplafonnement, 

- gratuité totale des soins aux chômeurs. 

- remboursement de l'avortement par la Sécurité so-
ciale, 

- budgétisation des centres sociaux pour avortement 
e t leur contrôle , 

réformes à court terme : 

- dégager les médecins du travai l de l"emprise fina~­
cière des patrons en les faisant employer par les Comi­
tés paritaires, par exemple, où les travaillcu_rs peuvent 
exercer un contrôle, le financement restant a la charge 
de l' entrepri se : 

Proposition de campagnes d'action 

- les c.:ircuits courts : déterminer les régions d'action, 
les secteurs d'aciion . 

Le secteur alimentaire est prioritaire. mais il ne faut 
pas oublier que d'autres secteurs peuvent ê tre 
concernés (ex : Lip). D"où il faut é tudier la possibilité 
d'étendre les circuits courts à d"autres secteurs. Mais 
lesquels ? 
- campagne d'information sur les prix . 

- il faut se construire un outil efficace pour fournir les 
informations par secteur, 

- contrôle des prix des cantines scolaire·s et autres, 

- lier les problèmes de l"automobile à ceux de·s trans-
ports et de l'urbanisme, 

- étudier des secteurs nouveaux : textiles, produits 
pharmaceutiques, 

- lier les problèmes des charges locatives et des prix 
de logements à ceux de~ prix des terrains agricoles en 
bordure des villes et à ceux de l'emploi dans le tniti­
menl. 

Emploi - pouvoir d'achat 

Nous affirmons le droit à l'emploi pour tous. 

La classe ouvrière se doit de répondre d'une manière 
offensive à l'attaque généralisée dont cUc est victime. 

Dans cc cadre le PSU propose les mots d"ordre sui­
vants; 

I - L'emploi 

1) Refus des liccnciemenls (individuels ou collectifs. 
déguisés ou directs) : .. 
- refus de toute perte de ressource. perte de qualifica­
tion , 

- refus de l'aggravation des conditions de travail et 
des cadences, de la déportation (mobilité de la main­
d'œuvrc), 

- le statut de chômeur. même amélioré. ne résoud 
d'aucune façon l'emploi pour tous. 

2) Réduction du tcmps de travail sans perle de r~­
souree : 

- par la diminution hchdomadaire globale des heures 
de travail, 

- par la cinquième semaine de congé~ payés. 

- par l'abaissement de l"âge de la retraite, 

- par l'interdiction des heures supplémentaires ; 

3) Baisse des cadences : 

4) Titularisation immédiate dans )a fonction publi­
que de tous les au_!l:iliaires ; 

- suppression du travail iRtérimaire par lïntégration 
des travailleurs concernés dans les entreprises où ils 
travaillent : 

- assurance de ressources annuelles normales aux 
travailleurs saisonniers ; 

- suppression de toutes les restrictions concernant 
les travail.leurs immignés : contrat de travail provisoire 
- cartes de travail et séjour - égalité des droits syndi­
caux et politiques pour les travailleurs immigrés . 

5) Création d'emplois : 

- dans les endroits où des entreprises disparaissent, 

_ dans les régions que le capitalisme a lui-même 
transformées en régions sous-développées, 

_ par le renforcement de~ cffect_ifs dans les s~cte~rs 
jugés non rentables : ~ante, c~se1gnemcnt, ammat,on 
socio-culturelle, fonction publique, etc ... 

_ remise en cause de la nature des produits fabriqués, 
produits dont l'utilisation a été rendue indispensable 
par le capitalisme, 

- refus du démantèlement des services publics 
(ORTF, PTT, etc ... ) 

6) Droit à l'information totale sur la s ituation de 
l'entreprise - ouverture des livres de com~tcs des 
sociétés avec suppression du secret commercial ; 

7) Organiser ceux 

- chômeurs 

- jeunes sortis des CET, des universités, etc .. . 

- femmes qui o nt besoin de prendre ou de reprendre 
une activité, 

- qui n ·ont pas d'emploi, en liaison directe avec ceux 
qui travaillent. 

Mise en place, à partir des situation aux besoins de 
sises régionales pour l'emploi. 

Il - Formation 

refus de la formation , adaptation aux besoins de 
l'industrie, tant par le système scolaire que dans les 
entreprises ; 

- remise en cause de l'existence de métiers et de 
formation spécifiquement féminins, qui accentuent la 
surexploitation des femmes ; 

- suppression de la loi Royer sur l'apprentissage ; 

- droit à la formation aussi bien scolaire que perma-
nente continue, échappant à la privatisation contrôlée 
au niveau du contenu e t des formes d'enseigne­
ment par les travailleurs ; réservation d'une part im­
portante obligatoire du temps de travail à la formation. 

Dl - Pouvoir d'achat 

- augmentations uniformes. garantissant l'accrois­
sement du pouvoir d'achat de la classe ouvrière ; re ­
mettant en cause par leur nature l'exploitation d,:s tra­
vailleurs, le système hiérarchisé des rémunérations, la 
division sociale cl technique du travail ; 

- salaire minimum à 1 700 F, 

- carte de lrnnsport gratuite, 

publication des salaires réels, 

suppression de la TV A sur les produits de première 
nécessité. 

- contrôle populaire sur les prix. 

Prioritairement, dans la périod<< actuelle, le PSU en­
gagera la lutte : 

- sur l'emploi et l"organisation de ceux qui sont vic­
times du chômage, 

- sur des augmentations uniformes. 



On nous rebat les oreilles à la lon­
gueur de journée, avec l'én~rgic nu­
clé3:irc. ~ais le dossier de l'E.D.F. 
est-il aussi bon qu'il y parait ? 11 ne 
le semble pas, si l'on en croit le dos­
sier de~ Amis de la Terre dont nous 
poursuivons la publication commen­
cée ~a~s le n° 637 de TS: Cc choix 
nuclemre , c?mporte, en effet, des 
dangers Seneux : radioactivité ris-

d ' .d , ·qucs acc1 ents, accumulation des 
déchets. TS reviendra, prochaine­
i:nent, _s~r l'ensemble des problèmes 
energehqucs. 

La 
radioactivité 

En France, la propagande affirme 
que les centrales nucléaires sont 
moins dangereuses que les cadrans 
lumineux de montres, ou qu'elles dé­
gagent une radioactivité inférieure 
aux terrains granitiques. C'est ou­
blier que le danger des radiations est 
lié aux propriétés physiques et chi­
miques des corps r adioactifs, à l'in­
tensité et au type de rayonnement 
qu'ils émettent et à leur comporte­
ment dans la biosphère. C'est omet­
tre que l'industrie nucléaire ne se 
borne pas aux centrales proprement 
dites, mais que, depuis l'extraction 
du minerai jusqu'au retraitement du 
combustible, toutes les étapes sont 
source de pollution radioactive. 
C'est préjuger enfin des techniques 
utilisables, de leur fiabilité, et du 
!)rix qui sera consenti pour garantir 
que cette pollution sera minime. Au 
reste, la radioactivité n'est jamais 
inoffensive, même lorsqu'elle est 
d'origine naturelle. 

Aux Etat-Unis, le débat est tout 
autre : ( ... ), tout le monde est d'ac­
cord pour reconnaitre que l'indus­
trie nucléaire provoquera des can­
cers et des affections diverses. Reste 
à savoir combien, et surtout si les 
avantages procurés par les centrales 
justifient cet accroissement de la ma­
ladie. 

Les recherches se poursuivent 
dans plusieurs directions : 
- Quels sont les effets de faibles do­
ses de radiations ? Faut-il s'inquiéter 
des observations des docteurs Petkau 
et Scott qui ont établi que les mem­
branes de certaines cellules humai­
nes étaient endommagées plus faci­
lement par des expositions faibles, 
mais continues, aux radiations ; ou 
faut-il, avec le professeur Pellerin du 
SCPRI s'opposer à toute révision en 
baisse des normes admises ? 

- Quel est le trajet des radionucléi­
des dans l'environnement et le pro­
cessus de leur concentration éven­
tuelle ? Des chercheurs des labora­
toires Batelle aux Etats-Unis vien­
nent de découvrir que le plutonium, 
contrairement à toutes les idées ad­
mises, était absorbé par les racines 
des plantes et pouvait donc d'au­
tant plus facilement emprunter les 
chaînes alimentaires. 

- Quels sont les moyens techniques 
pour réduire au minimum les cf­
nuent radioactifs des installations 
nucléaires ? 

Les promoteurs du nucléaire se 
vantent d'une histoire sans histoire. 

énergie nucléaire 

Il est vrai que cette jeune industrie 
?'a pas connu de catastrophes ma­
Je~res, scmble-t-il, et c'est tant 
mieux. 

En revanche les incidents sont lé­
gion, et, dans un domaine où le secret 
est la règle, il est difficile de distin­
guer clairement l'incident de l'acci­
dent ou d'apprécier les conséquences 
des rejets imprérns de substances 
radioactives qui ont déjà eu lieu. 

_es acciden Ls. 

Les querelles d'experts · ressem­
blent un peu à des dialogues de Mo­
lière où les mots latins scrafont rem­
placés par des exposants : rapports 
Wash-740,-1250, MIT-Rasmussen, 
MlT-Kendall-Ford, enquêtes sur les 
systèmes de refroidisssement de se­
cours (ECCS), etc ... Y aura-t-il un 
accident grave tous les mille, dix 
mille ou cent mille années-réacteur ? 

En réalité, nui ne le sait car l'expé­
rience accumulée jusqu'ici ne porte 
que sur une centaine d'annécs­
réactcur, mais avec des modèles dif­
férents, des puissances plus faibles , 
cl un rythme de construction pfus 
lent que cc qui est décidé au­
jourd'hui. 

En France, les problèmes de sécu­
rité semblent sous-estimés. On ne 
considère pas que la cuve puisse se 
rompre, contrairement aux Anglais 
ou aux Américains, et c'est pour­
quoi les enceintes sont plus simp­
les ici c1u'à l'étranger. La construc-· 
lion des centrales est insuffisam­
ment contrôlée et les sites choisis 
sont parfois surprenants (Graveli­
nes). 

A chacune des trois « barrières » 

d' une centrale nucléaire à eau légère, 
des problèmes demeurent, la • den­
sification ,. et la rupture des gaines, 
la "' rupture fragile .. d'une cuve ou 
d'une tuyauterie primaire, la coïnci­
dence entre une dépressurisation du 
circuit primaire el la rupture de 
quelques tubes du générateur de va­
peur, etc. Mais surtout les défail­
lances humaines sont à craindre 
(comme à Saint-Laurent-des-Eaux) 
ou les actions terroristes décrites aux 
USA par WiUrich et Taylor. 

Ici encore l'arbre, (la centrale), 
cache la forêt (l'ensemble de l'indus. 
tric nucléaire), car des accidents sur­
venant dans les usines d'enrichisse­
ment et surtout de retraitement du 
combustible pourraient être plus 
graves que dans les centrales. De fa­
çon générale, une routine négligente 
peut se révéler plus dangereuse 
qu'un accident spedaculaire ... 

En tout cas, l'actualité ne cesse de 
faire surgjr de nouveaux problèmes : 
nuage de tritium à Savannah River, 
fuites au centre de retraitement de 

Hanford, fissures dans le circuit de 
refroidissement de- centrales ~ bouil­
lantes .. , démission d'un responsable 
de l' AEC chargé de la sécurité, ex­
plosion dans un surrégénérateur so­
viétique, refus en Grnnde~Bretagnc 
des centrales à eau légère ... 

~s déchets 
Aux dires des propagandistes de 

l'industrie nucléaire, la question des 
déchets est délicate, mais les solu­
tions, retenues sont satisfaisantes. 
Des documents à diffusion restreinte 
permettent toutefois d'a,·oir une idée 
plus j uste des problèmes qui restent à 
résoudre. 

Les déchets l'es plus préoccupants 
sont les produits de fission des réac­
teurs, et parmi ceux-ci, les déchets de 
Lrnate activité cl de longue période, 
par exemple le strontium 90 et le cé­
sium 137 qui requièrent un stockage 
de plusieurs centaines d'années, et 
les transuraniens qui exigent un 
stockage pour ainsi dire perpétuel. 
Un problème pa.rticulier est lié à la 
présence en quantités importantes de 
tritium et de krypton 85 dont les pé­
riodes sont voisines de la décennie et 
que l'on ne pourra continuer à reje­
ter dans l'en,,ironnement. 

C'est le développement massif de 
l'industrie nucléaire qui donne une 

dimension considérable au problème 
des déchets. Si l'on admet que 
200 000 MWé seront installés en 
France en l'an 2000, il faudra alors 
traiter et stocker plusieur centaines 
de milliers de mètres cubes de dé­
chets divers, sans compter les instal­
lations déclassées, dont environ 
2 000 m 3 de déchets de haute acti­
vité, représentant des milliards de 
curies d'activité. 

Ces chiffres sont lrès approxima­
tifs et ne tiennent compte ni des dé­
chets supplémentaires dus aux acci­
dents, ou provenant de centrales 
étrangères (traités à la Hague), ni 
d'un accroissement de volume qui 
serait dû à la mise en service de 
surrégénérateurs ou à un recyclage 
de plutonium 

En cc qui concerne le traitement, 
les recherches sont poursuivies : -
pour· solidifier les déchets liqui­
des dont le stockage · est trop com­
plexe sous cette forme. La vi­
trification donne des espoirs : 
mais, outre les difficultés de l'opé­
ration, la tenue à long terme des 
verres est incertaine ; - pour 
mieux séparer les ~iffércnts dé­
chets, notamment pour isoler les 
émetteurs alpha à longue période. 
Jusqu'ici, seul le plutonium est re­
tiré des déchets et non les autres 
transuraniens. Or le taux de récu­
pération de plutonium atteint péni­
blement 99%, cc qui signifie qu'en 
l'an 2 000, pour une production an­
nuelle de 200 à 300 tonnes de plu­
tonium, 2 à 3 tonnes se retrouveront 
dans les boues et déchets solides ; 
- pour retenir les déche·ts gazeux 
actuellement évacués dans l'envi­
ronnement. 

Quant au stockage, de nouveaux 
espaces doivent être trouvés (La Ha­
gue sera saturée vers 1998), et le 
stockage " définitif » doit être as­
suré ..• Ce sont vraisemblablement 
les mines de sel ou des formations 
géologiques (couches de granit, ba­
salte, argile), qu'on chargera de 
cette mission ; encore que l'on s'in­
quiète des conséquences de la cha­
leur dégagée -par les déchets, même 
vitrifiés ou bitumés. Dien entendu, 
il n'est pas possible de garantir la 
tenue ni la sécurité de ces déchets 
pendant les millénaires requis ... Au 
demeurant, il s'agit d'un problème 
qui dépasse le cadre tc..'Chnique : 
outre l'héritage empoisonnant que 
nous transmettons à nos descen­
dants, la production de déchets ra• 
dioactifs est fondée sur l'illusion 
d'une société parfaitement stable . .. 

LA CHINE 
à domicile 
avec 
• Pékin Information • 
(hebdomadaire) 21 F par an 
"La Chine" 
(mensuel i !lustré) 17 F par an 
• La Chll'\e en conslrucllon " 
(mensuel) 14 F par an 
" Lllléra lure chinoise • 
(trirrcs trie l) s.ao F par an 

Abonnements à 
LIBRAIRIE LE PHENIX 

72 bd de Sébastopol 75003 Paris 
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Italie: on achète, 
on paie ... moitié prix 

Lors du congrès d'Amiens, Vit­
torio Bellavite, secrétaire de la 
fédération de Milan, et membre 
de la Direction politique natio­
nale du PDUP, a bien voulu ré­
pondre à nos questions sur le 
<<mouvement d'autoréduction » 

(1) des tarifs publics en Italie et 
ses conséquences tant au ni­
veau syndical que politique. 

TS - Comment le mouvement 
a-t-il commencé ? 

Vittorio Bellavite : Dès 1969- · 
1970, la CISL avait lancé déma­
gogiquement le mot d'ordre d'au­
toréduction des tarifs publics. Il a 
fallu attendre septembre 1974 
pour qu'il soit repris, dans une 
conjoncture inflationniste 
(hausse annuelle des prix : 24 %) 
à la suite du doublement du tarif 
de l'électricité et de l'augmenta­
tion des tarifs des transports pu­
blics. A Turin, la CGIL-UIL a pris 
directement en charge la lutte. Le 
PDUP est intervenu dans les 
conseils d 'usine pour généraliser 
le mouvement. 

TS - Quelle forme concrète la 
lutte a-t-elle prise ? 

V.B. - Les usagers payaient la 
moitié du montant des factures 
de gaz et ils y apposaient un ca­
chet portant la mention « avec 
l'autorisation de la CISL-UIL ». Par­
fois, comme à Milan, le PDUP a 
recueilli des signatures pour de­
mander aux syndicats de prendre 
en charge la lutte. C'est à Turin 
que celle-ci fut la plus intense : 
130 000 factures furent collectées 
(l'ENEL y perdit plus de 2 mil­
liards de lires) : mais la CGIL turi­
noise s'était démarquée de l'atti­
tude, très hostile, de sa direction 
confédérale. Hors de Turin, il y 
eut peu de luttes dans les cam­
pagnes et dans le Mezzogiorno. 
Sauf à Vérèse et Trente. 

TS - Quelle a été l'attitude du 
pouvoir? 

V.B. - L'ENEL a envoyé des let­
tres de menace qui sont restées 
inefficaces. La mobilisation a en 
effet largement dépassé la cou­
che des syndiqués et atteint des 

Espagne 

travailleurs votant pour la 
Démocratie-chrétienne. Les ou­
vriers de l'ENSEL ont d'ailleurs 
refusé de pénaliser ceux qui ont 
payé la moitié seulement de leur 
facture et ne leur ont pas coupé le 
courant. 

TS - Quel bilan politique peut­
on en tirer? 

V.B. - Il ne peut être que provi­
soire. Nous pouvons mobiliser les 
masses sur des objectifs directs. 
Mais nous sommes encore inca­
pables d'entrainer l'ensemble des 
organisat ions syndicales. Pour­
tant la force du mouvement a 
montré les capacités potentielles 
d'intervention des masses dans 
les choix économiques. Tous les 
mécanismes de détermination 
des tarifs publics ont été touchés, 
notamment aux niveaux régional 
et municipal, comme à Palerme 
où 200 000 travailleurs ont mani­
festé contre le projet d'augmenta­
tion du tarif des transports. 

C'est une forme de lutte parti­
culièrement adaptée à la situation 
de crise que traverse l'Italie ; tou­
tefois elle correspond à un niveau 
inégal de conscience politique, 
plus mûre dans le nord industriel 
que dans le Mezzogiorno. Ceci 
s'explique aussi par les réticen­
ces syndicales. 

TS - Que/ a été le rôle spécifi­
que du PDUP dans l'animation de 
la lutte ? 

V.B. - Objectivement, le rôle du 
PDUP a été déterminant. li a d'ail­
leurs été surnommé à cette occa­
sion le « parti de l'autoréduc­
tion » et même le « parti de la fac­
ture ». Il a tenté de mobiliser les 
organisations syndicales, d'aider 
au contrôle de la lutte par les 
masses tout en se refusant à en 
mythifier le contenu et les modali­
tés. 

TS - Quelles attitudes les au­
tres forces politiques ont-elle pri­
ses? 

V. B. - A l' extrême gauche, 
Avanguarda Operala et Lotta 
Continua ont essayé d'animer la 

Un automne chaud 
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Dans le contexte politique es­
pagnol qui se modifie avec rapi­
dité, le mouvement de grèves qui 
se développe en Espagne, et no­
tamment en Pays Basque et en 
Catalogne, prend une significa­
tion nouvelle, à la fois dans ses 
modes de développement, et 
dans ses objectifs politiques 
avoués. 

Depuis quelques années, à 
l'occasion des renouvellements 
des conventions collectives, un 
certain nombre de grèves avalent 

lieu à l'automne, souvent réali­
sées à l'invitation des " commis­
sions ouvrières • qui étaient re­

. connues de fait par une partie du 
patronat. Au bout du compte la 

· négociation passait, ou ne pas­
sait pas, par les syndicats offi­
ciels - les • syndicats verti­
caux .. - et le compromis passé 
était légalisé. Cette description, 
pour être schématique, rend 
compte de l'essentiel. Peu à peu, 
on s'acheminait vers une certaine 
reconnaissance· des organisa-

lutte à partir de comités autono­
_mes qui, objectivement, étaient 
anti-syndicaux et menaient des 
actions irresponsables. Le PCI et 
la CGIL. ont compris la valeur poli­
tioue de cette lutte. Toutefois, la 
CGIL de Milan a tenté de limiter 
l'action du PDUP au sein des syn­
dicats et est même intervenue as­
sez maladroitement auprès de la 
CISL pour que cette confédéra­
tion réduise le rôle du PDUP en 
son sein. La révélation de ces 
manœuvres bureaucratiques 
(dans Il Manifesto) a provoqué 
un tel scandale que la direction 
nationale de la CGIL a dû blâmer, 
officiellement sa section mila­
naise. Quant au parti socialiste, il 
s 'est souvent contenté d 'une atti­
tude gauchiste de façade, oscil­
lant selon les endroits de l'hosti­
lité à la participation. 

TS - Dans l'avenir, peut-on 
prévoir la réapparition de telles 
formes de lutte ? 

V.B. - Pas dans le secteur 
privé : il y a eu toutefois des ac­
tions directes à Naples sur les 
magasins de pâtes alimentaires. 
Quant au secteur public, les luttes 
peuvent avoir d'autres débou­
chés, notamment sous forme de 
négociations. Il faut relativiser 
l'importance du mouvement 
d 'autoréduction notamment par 
rapport à l'ampleur de la dernière 
grève générale sur les salai res. Le 
mouvement d'autoréduction 
prend toute sa valeur s'il est inté­
gré dans l'ensemble de la lutte 
ouvrière. 

Ce fut en tout cas une lutte 
payante, immédiatement effi­
cace, qui dans l'esprit de la classe 
'ouvrière italienne a contrasté 
avec une longue suite de grèves 
inefficaces. 

Propos recueillis par 
A. ChataiQnier ■ 

(1) Le POU P réfute I' expres­
sion de « désobéissance civile .. 
(employée notamment par Le 
Monde). Il considère en effet 
qu'il ne s'agit pas d'une attitude 
morale mais d 'une action directe, 
d'une lutte de masse. 

tians en cause, et, en tout état de 
cause, à l'acceptation de cette 
situation. 

Sous la pression des ultras, et 
notamment de l 'ancien ministre 
du Travail de Franco, José Maria 
Guon, le gouvernement veut met­
tre fin à ces pratiques, et, de ce 
fait, s'attaque durement, et même 
frontalement, aux organisations 
de type syndical que la classe ou­
'ltrière était en train de se forger. 

C'est contre cétte répression 
que des grèves tournantes, dé­
passant le cadre strictement re­

. vendicalif, sont menées par des 
milliers de travailleurs et tou­
chent de nombreuses branches 

-Giscard 
apeur 

du 
peuple 

Aux Antilles, un président de 
la République qui a eu " peur 
du peuple » et a escamoté sa 
visite à la mairie d'Aimé Cé-

saire : le comité de coordina­
tion pour l'autodétermination 
des DOM-TOM, qui regroupe 
les forces progressistes des 
DOM-TOM et les partis, mou­
vements et syndicats de la 
gauche française - PSU 
compris - , a souligné dans 
une déclaration que les pro­
messes du pouvoir d'améliorer 
le statut départemental ne sau­
raient répondre à la situation 
réelle de ces pays. La poussée 
autonomiste y grandit chaque 
jour en raison même de l' inca­
pacité de l'économie post­
coloniale à dépasser son pro­
·pre schéma d'exploitation. 

(métallurgistes, mais aussi ba, 
ques), et de nombreuses région 
Leur coordination montre que 
prise de conscience de la nées 
sité de développer l 'organlsatLc 
des luttes progresse rapidemen 
La répression accrue se heurte 
une résistance vigoureuse. 

La lutte contre 
la répression . 

Cet aspect des luttes en cou 
prend même le devant de 
scène. En effet. de nombrel 
mouvements de grève ont, po 
mot d'ordre central, ta libétati« 



, En bref international 
e Afiique blanche_: 

le dé.but de la fin ? 
On dirait que l'occupation blanche au sud du continent africain a du 

plomb dans l'aile. Depuis le coup d'Etat militaire au Portuga l, les 
.événements s'enchaînent en Afrique australe à toute vitesse , soulignant 
d 'importantes modifications dans les rapports de force . Dernier en 
date : le compromis que le gouvernement rhodésien a fïnalemcnt été 
obligé de passer avec les nationalistes rhodésiens et les chefs d'Etat de 
Tanzanie, Zambie et du Botswana. Pour Yan Smith. il s'agit avant tout 
de sauver les meubles, de limiter les dégâts pour les 300 000 Blancs du · 
pays. En échange de l'acceptation du cessez-le-feu et d'un droit de vote 
pour 600 000 d'entre eux (sur 5 millions), les Africains obtiennent d'agir 
à visage découvert , d 'occuper une place importante (et sans doute 
rapidement prépondérante) a u sein des institutions, et de se faire plus 
facilement entendre à l'extérieur du pays. Un risque de taille cepen­
dant : que les dirigeants noirs élus a u suffrage censitaire s·oient surtout 
des notables et des bourgeois africains plutôt que les représentants des 
classes populaires. 

• Bolivie : 

Barbie 
chez les siens 

Pas moyen déc idément « d 'avoir » Altman, alias Klaus Barbie, l'an­
cien chef de la Gestapo lyonnaise. La bataille de procédure qui dure 
depuis de ux ans tourne à la farce. Sous prétexte qu'il n'existe pas de 
convention d'extradition franco-bolivienne, La· Paz refuse de lâcher 
« son » ressortissant. Pourtant, ajoute-t-on là-bas, le président Banzer 
n'est pas obligé de su ivre les avis de sa Cour suprême ... Et pendant ce 
temps, Barbic fait une nouve lle fois ses valises : destinatio n Pa:aguay 
ou Uruguay, histoire d'attendre que cc nouvel orage passe. Pompidou et 
maintenant Giscard n'ont jamais été trop pressés, eux non plus, d'en 
finir: ils a uraient pu faire enlever l'ancien criminel de guerre par leurs 
sbires du SDECE comme De Gaulle l'avait fait avec Argoud ou les 
Israéliens avec Eichmann. Mais , quel problème ensuite pour les ventes 
d'armes et autres échanges juteux. Or il ne manque pas de pays en 
Amérique latine où le lobby néo-nazi a partie li ée avec 1<:s diri~cants au 
pouvoir et peut se considérer comme au-dessus des lois . Mieux va~t 
donc se hâter le ntement ! Altman-Barbie est habitué : après la gue rre, 11 
a travaillé tranquillement pour la CIA , puis pour le réseau _allemand 
« Gehlcn », avant d'entrer dans les affaires. Il n'y a a ucune raison pour 
que ça ne continue pas .. . 

des emprisonnés politiques. Cela 
est particulièrement sensible en 

ays Basque et en Catalogne, où 
e problème national, et l'activité 
es organisations, amènent de 
ouveau le pouvoir à rechercher 
outes les formes d'intimidation 
t de répression. A Bilbao, cinq 
nts personnes se sont enfer­
es dans une église pour exiger 
libération de l'ensemble des 

nniers politiques. Celle-ci 
cerne tout particulièrement 

11 Forest. Antonio Duran, et 
camarades, emprisonnés et 

agement torturés à la suite 
e provocation policière, les 
nnlers basques de ETA qui 
a grève de la faim dans leur . 
n. 

La dimension de ces luttes et 
l'attitude prise récemment par 
l'Eglise demandant que soit re­
connue la liberté d'association, 
introduisent une dynamique nou­
velle, sans qu' il soit pour autant 
possible, à ce jour, de formuler un 
pronostic,, ou d'esquis~er l'iss~e 
politique de cette situation. Mais, 
en tout cas, la lutte contre le plan 
de répression est devenue un des 
éléments unifiants de la lutte 
contre le régime, et motive des 
couches de plus en plus larges. 

Etait-cé pour éviter cette situa­
tion était-ce pour assurer son 
propre devenir, était-ce encore 

•Comores: 

bientôt à l'ONU 
Dans quelques jours. référendum aux Comores. Avec un résultat 

acquis d'avance : un plébiscite pour l'indépendance, y compris à 
Mayotte, cette île que les nostalgiques de l'Empire ont présentée 
comme le dernier carré de la francophilie militante. Giscard a renoncé à 
traîner ces casseroles, véritables abcès de fixation, qu'auraient consti­
tué une ou plusieurs îles détachées de l'archipel et finalement impossi­
bles à contrôler. Intelligent calcul : l'indépendance réclamée depuis des 
années par le Mouvement de libération des Comores (MOLINACO). 
longtemps exilé à Dar-es-Salam, c'était un départ sans retour, pour la 
France et la poignée d'industriels de la plante à parfum qu'elle maintient 
là-bas ; mais l'indépendance version Abadallah (le président du conseil 
de gouvernement des Comores), c'est du gfüeau, des liens d'amitié 
garantis, une bonne situation néo-coloniale comme De Gaulle a si bien 
su les fabriquer en Afrique en 1958. Avec, en prime. pour compenser la 
concession sur Mayotte (référendum « global » et non « île par île " ). 
une base militaire française supposée garantir les droits « régionaux » 

des Mahorais. En fait destinée surtout à assurer une présence stratégi­
que française dans un ilôt situé au beau milieu de la route du pétrole. 
Tout ça, sans les soucis de la colonisation directe ! 

e Chili : 

le MIR continue 
Le MIR chilien n'est pas mort et la résistance continue. On avait tôt 

fait d'enterrer le mouvement avec son chef, Miguel Enriquez, mort le 5 
octobre. Et d'en déduire qu'après une année, la rés istance avait dû 
laisser le terrain. La nouvelle, complaisamment répandue par lajunte et 
certains journaux, que les animateurs du MIR se réfugiaient les uns 
après les autres à I' Ambassade d'Italie, avait achevé de semer le trou­
ble. Edgardo Enriqucz, avec Carmen Castillo (la compagne de Miguel) a 
remis récemment les choses au point : si le MIR a été gravement touché, 
c'est qu'il a dû .. assumer des responsabilités qu'il n'aurait pas voulu 
prendre seul "· L'unification de la gauche a trop traîné. à son avis, parce 
que les formations de l'unité populaire attendaient un hypothétique 
revirement des chrétiens-démocrates ; le MIR s'est donné un nouveau 
secrétaire général. en la personne d' Andres Pascal Allende, neveu du 
président assassiné ; un seul leader du Mouvement, Humberto Soto­
mayor. s'est effectivement réfugié à l'Ambassade d'Italie, et il a été 
expulsé du MIR pour cette raison. L'l mère de Pascal Allende a été 
arrêtée, et on est sans nouvelles d'elle. Quant à la ligne du mouvement : 
« Pas question, souligne Edgardo Enriquez, chef de la commission 
extérieure de son parti, de prendre une position de repli ; mais pas 
davantage de s'engager dans des actions désespérées •. 

Ph. M. ■ 

parce qu'il avait enterré Franco 
un peu avant l'heure? Arias Na­
varro a laissé croire un temps 
qu'une certaine libéralisation de 
la vie politique était non seule­
ment possible mais souhaitable. 

Le vieillard et 
le sérail 

La réaction du sérail de Franco, 
(famille, courtisans, prébendés) a 
été très vive : de même celle de la 
police qui craint de subir le même 
sort que la PIOE portugaise. Elle 

s'est immédiatement traduite par 
une mise au pas de tous les parti- , 
sans, sincères ou calculateurs, 
d'une certaine libéralisation. 

Du coup, la question posée à 
toute l'opposition tend à se sim­
plifier. · ln passage pacifique vers 
une démocratie bourgeoise, est-il 
possible ? Ou, au contraire. 
sera-ce l'affrontement, de quel 
type et pour quoi faire ? 

Nombre d'inconnues subsis­
tent. Et les cas de figure nourris­
sent abondamment la réflexion 
de toutes les organisations. Pas 
pour longtemps. Le temps est 
venu de se déterminer et d'agir. 

Marc Echeverry ■ 
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Avec plus de 15,2 millions de véhi­
cules. la France possédait au Ier jan­
vier 1972 le quatrième parc aulomo-­
bile du monde après les Etats-Unis: 
(113 millions), le Japon (20 millions) 
et l'Allemagne Fédérale (un peu 
moins de 17 millions). En 1973, nol"re 
producl ion a dépassé le cl~if'frc de 
3 220 000 véhicules. La mcme an­
née, un peu plus de 60 % des ména­
ges français possédaient une voiture 
cl 10 % en possédaient deux. Enfin, 
un Français sur 10 vit aclucUcmcnl , 
soit directement, soit indircclemcnl, 
de l'automobile. · 

Ces quelques chiffres, dont la v;;i­
Jeur est indicative , révèlent le poids 
d'un secteur industriel qui domine 
la rgeme nt l'expansion économique 
de notre pays . La crise énergétique 
a é té le premier grand révélateur des 
faiblesses d' une croissance bâtie 
sur la production de masse d'un 
bien de plus en plus envahissant et 
éphé mère : le nombre de véhicules 
construits dans le monde en 1973 
s"établit à 38.36 millions : mis 
bout à bout, cela représente 200 000 
kms. soit près de cinq fois le tour 
de la terre. 

Absurdi té, incurie des responsa­
bles ? Ces qualificatifs - dont on 
use et abuse pour rendre compte 
des inconvé nients et des nuisances . 
qu'engendre le' développement dé­
mesuré de l'automobile - ne per­
me11ent pas de déceler les causes 
fondamentales de ce t e nvahisse­
ment. L'abs urdité de la situation ac­
tue lle n'es t que le résultat de l'ab­
sence de contrôle social sur les acti­
vités industrielles des pays capita­
lis tes en général et du nôtre en par­
tic ulier. 

Il en résulte qu 'aujourd'hui que les 
travailleurs (notamment dans les 
grands cent res urbains) ne v.oient 
guère comment ils pourraient se 
passer de voiture e t il s on t raison. 
En effe t, le capita lisme nous a tous 
e nfermés dans un càrcan don t il est 
d ifficile de sorlir , tout au moins à 
court terme. L'éloignement des 
li eux de travail, l'éclosion de zones 
commerciales, de centres de loisirs, 
non desservis par les trans ports col­
lectifs, l' orientation enfin des inves­
tissements vers les équipements 
routiers au détriment, par exemple, 
du chemin de fer, rendent l'ulilisa• 
tion de l'automobile indis pensable. 

Les gra ndes opérations de res­
tructuration engagées par Giscard, 
loin de freiner ce processus, per­
mettent , en utilisant le spectre du 
chô mage, de sortir les monopoles 
de l'automobile de leurs difficultés 
acluelles et de leur frayer la voie à 
de nouvelles activités génératrices 
de profits é levés. 

Ainsi, l'Eta t vient d'accorder un 
prêt d'un milliard de francs à Peu­
geot qui sauvera Citroën de la fail­
lite et de 450 millions de francs à 
Renault-Savicm qui prendra le 
contrôle de Bcrlict. Cc témoignage 
« sans précédent » du libéra lisme 
giscardien est apparemment 
contradictoire avec la " généro-

su e » ma nifestée par le gouverne­
ment -face aux revendica tions des 
postie rs. E n réalité. il s'inscrit da ns 
une perspective de restructuration 
industrielle qui permeî no1ammcnt 
de re mplir gé néreusement les cais­
ses mome ntané ment en difficullé de 
Michelin Cl Peugeot , mais qui ne 
gara ntit ni l'emplo i des travailleurs 
ni l'a venir de ce secte ur industriel. 

La r.?duction autorit aire des ho­
ra ire. de t ravail, les me naces de li­
cenciement qui pèsent s ur des mil­
liers d ' ouvriers, ne sont pas écar­
tées . Au contraire. l'adaptation de 
l'ofTre à la demande sera poursuivie 
da ns un souci de bonne gestion. 
sa ns que soient remis en question 
les facteurs quî 0111 engendré la cris e 
actuelle. 

Depuis le début de l'année, la di­
minution des effectifs de l'industrie 
automobile s·é tablit à près de 
13 000 sa'lariés, dont }a moitié chez 
Citroën. Alors que cette même 
firme a prévu de licencier 2 700 per­
sonnes avant la fin de l'année , la 
firme Chryslcr se débarassera de 
près de 3 800 !>alariés et Peugeot 
d'un peu moins de ~ 900. 

A cela s 'ajoutent les journées de 
chômage partiel dont Jïmportancc 
varie d ' un conslf"uct,eur à l'autre . 
nota mme nt en fonct.ion de la puis­
sance des org;misa1ions ouvrières 
qui y sont implantées. Au tota l. plus 
de 121 700 sala,riés ont été forcés de 

bile? 
chômer durant des périodes allant 
d'un jour aux usines de Renault­
Billa ncourt à dix jours aux· usines 
Citroën (où la CFT est majoritaire). 

Face à cette polfi.ique de la 
bourgeoisie dont la ligne est moins 
hésitante que ne le pré te ndent cer­
tains technocrates so,ialistes , soit 
fraichement convertis, soit tardi­
ve ment reconvertis à l'a lternative 
social-démocrate , la riposte de la 
gauche ne répond pas complète· 
ment à la gravité de là situation. 
Certes. la nationalisation de Citroën 
proposée par le PCF et la CGT per­
mettrait de préserver l'avenir im­
médiat des salariés, à condition 
qu'elle s'efTectue dans le cadre d'un 
gouvernement d·unité populaire . 

Des a ménagements tels que la ré­
duction de la semaine de travail à 40 
heures sans perle de salaire, 
l'abaissement de l'âge de la retraite. 
l'augmentation des congés payés 
qui pourrait en résulter, permet­
traient de limiter la production sans 
licenciement. Ces mesures, dont 
l'importance est évidente pour les 
salariés concernés, contribueraient 
parallèlement à ne pas grossir les 
stocks des constructeurs : paradoxa­
lement, la production de fin d 'année 
de la Régie Renault sera plus impor­
tante que celle prévue par la direc­
tion en raison de la diminution de 
rahsentéisme. Ceci l'entraine à agi­
ter la menace de nouvelles journées 
de chômagç partiel. En d'autres 
te rmes, quand les affaires vont 

bien. il faut produire : quand elles 
vont moins bien, la direction table 
sur l'absentéisme pour mieux justi­
fier les licenciements . 

Cependant, cc type de solution -
qui tigmatise le gaspillage des de­
niers publi cs et permet d'envi sager 
grâce i1 la nationalisation une ratio­
nuli sa tion de la production - n'est 
pas suffisant. Cette démarche 
n'est a u mieux guère différente de 
celle préconisée par une fraction 
avancée non négligeable de labour­
geois ie , de plus en plus favorable à 
la nationalisution . 

Il ne suffit pas de poser le pro­
blème des restructurations de l'au­
tomobile en termes uniquement 
économiques. Si l'objectif de la dé­
fense et du maintie n de l'emplo i est 
fo ndamental dans l'immédiat . il fau t 
aussi que la nationalisation signifie. 
pour la classe ouvrière, une trans­
formation profonde de ses condi­
tions de travail et d 'existence. Les 
travailleurs doivent imposer de 
nouvelles orientations des acti vités 
de production, comme cela a été le 
cas chez Fia t grâce au renforcement 
de la production destinée aux trans­
ports collectifs . 

En définitive , poser le problème 
en ces termes, ce n'est point a11a­
quer l'automobile . C'est simple­
ment admetlre que la crise act uelle 
est s tructurelle e t que l'utilité et le 
rôle de l'automobile devront êtr.e 
repensés en fo nction de l'intérêt col­
lectif des travailleurs et à la lumière 
des inconvénients qu'engendre de 
plus en plus son développement in­
cohérent et anarchique . 

Le programme commun envisage 
un « nouveau » développement de 
l'a utomobile , mais le socialisme 
devra apprécier ce développement 
en fonction de l'intérêt populaire . 
Encore faut-il le dire cla irement dès 
aujourd'hui. 

Gilbert Estève ■ 
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